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A
vec 7,4 millions d’acheteurs mensuels, le marché français de l’e-commerce alimentaire a connu 
une croissance inédite au printemps 2020, lors de la période de confinement liée à la pandémie de 
Covid-19. La moitié de ces consommateurs n’avait jamais utilisé ce canal de vente auparavant pour 
des produits alimentaires. La crise sanitaire a alors joué un rôle d’accélérateur pour une pratique 
déjà existante mais dont le plein potentiel ne s’est pas encore libéré.

Avec 80 % de parts de marché, les acteurs de la grande distribution s’arrogent les premières places en 
s’appuyant sur le format du drive, spécificité française à succès. Mais depuis quelques années, ils doivent 
aussi composer avec une concurrence montante. De nouveaux intervenants investissent le marché du 
commerce alimentaire en ligne et bousculent les acteurs historiques avec des business models nova-
teurs. Le géant américain Amazon est la figure de proue de ce mouvement avec son service de livraison 
express Prime Now. Les start-up, la distribution spécialisée et les industriels de l’agroalimentaire suivent 
et tentent de prendre position.
Tous œuvrent déjà pour répondre aux exigences croissantes des acheteurs, qu’ils soient anciens ou nou-
vellement recrutés. L’amélioration de l’expérience client se dresse comme une évidence, renforcée par 
les dysfonctionnements notés durant la crise. Soigner le parcours d’achat, de la commande jusqu’à la 
réception finale, apparaît donc comme une nécessité. Le développement de la livraison à domicile s’af-
firme comme un autre enjeu de taille, que ce soit en termes de logistique ou de rentabilité. Le modèle 
économique performant de l’e-commerce alimentaire reste encore à trouver, alors que des pistes pro-
metteuses émergent, comme celle de l’abonnement.
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Conserver les clients recrutés  
durant le confinement du printemps 2020
Avec une valeur d’environ 5 milliards d’euros, le 
marché français de l'e-commerce alimentaire se 
révèle comme l’un des plus matures au monde. En 
2018, la France se plaçait même en tête des pays 
européens devant le Royaume-Uni. Le confine-
ment décrété en mars 2020, dans le contexte 
de la crise sanitaire de Covid-19, a bousculé les 
habitudes de consommation des Français. Afin 
de limiter au maximum les contacts avec l’ex-
térieur, ils se sont massivement tournés vers le 
canal électronique pour réaliser leurs courses. 
L'e-commerce alimentaire a alors enregistré une 
croissance exponentielle. Les ventes en ligne de 
produits de grande consommation et de produits 
frais libre service ont connu des taux de progres-
sion de plus de 80 % certaines semaines. Des 
denrées traditionnellement absentes des paniers 
en ligne ont également enregistré de belles per-
cées.
Au sortir de cette période, le succès de l'e-com-
merce alimentaire semble s’inscrire dans une 
perspective pérenne, que les acteurs doivent en-
tretenir. Il s’apparente à un relais de croissance 
important sur un marché global de la distribution 
alimentaire marqué par de faibles marges et un 

dynamisme moindre depuis plusieurs années. La 
crise du coronavirus a joué un rôle d’accélérateur. 
Tous les experts s’accordent à penser qu’un effet 
de cliquet est à attendre : il n’y aura pas de re-
tour en arrière.
L’enjeu pour les distributeurs réside désormais 
dans la fidélisation des clients acquis durant la 
crise. Il s’agit dans un premier temps de résoudre 
les dysfonctionnements observés durant le confi-
nement, en particulier l’indisponibilité des cré-
neaux de retrait ou de livraison, l’insuffisance de 
l’offre en ligne ou encore la réception de courses 
incomplètes. Dans un second temps, les distribu-
teurs devront se pencher sur les problématiques 
plus générales liées à l'e-commerce alimentaire, 
à savoir l’impossibilité de toucher les produits et 
d’en vérifier la fraîcheur. Dans cette optique, il ap-
paraît comme opportun de développer des ex-
périences d’achat en ligne plus personnalisées, 
sécurisées et satisfaisante de bout en bout. La 
conquête et la fidélisation des clients découleront 
d’un parcours d’achat sans friction, depuis l’accès 
au site jusqu'à la livraison ou au retrait effectif de 
la commande, en passant par le paiement sécu-
risé, sans oublier le service après-vente.



5IndexPresse Business Etude

Points-clés et enjeux
Ce qu’il faut retenir

Développer la livraison à domicile tout  
en rentabilisant son modèle économique
Le drive représente le segment le plus porteur de 
l'e-commerce alimentaire en France et constitue 
à ce titre une spécificité nationale. Créé en 2000 
par l’enseigne Auchan, le concept a su rapide-
ment séduire l’ensemble des distributeurs et une 
grande partie de leurs clients : 79 % des courses 
alimentaires réalisées en ligne en 2019 ont en-
suite été retirées par ce biais. 
Plus en retrait, la livraison à domicile (LAD) a plei-
nement bénéficié de la dynamique impulsée par 
le confinement. Encore peu développé en France, 
ce circuit devrait bénéficier de cet élan : 8 % des 
Français souhaitent faire de la livraison à domicile 
leur principal circuit d’approvisionnement. Selon 
les estimations, elle devrait générer 8 milliards 
d’euros de chiffre d’affaires à l’horizon 2025, 
contre 5,5 milliards d’euros pour le drive. Son 
potentiel de croissance s’avère en conséquence 
beaucoup plus important sur cette période, avec 
une hausse attendue de 18 % contre 3 % pour le 
drive. La livraison à domicile devrait donc sup-
planter le drive dans un futur proche. 
Plus adaptée à certaines zones géographiques 
comme les grandes agglomérations, la LAD 
s’avère toutefois particulièrement délicate à 
mettre en place. Les distributeurs doivent satis-
faire les exigences des consommateurs, qui dé-
sirent des livraisons gratuites, plus rapides et 
plus vertes. L’ensemble de ces demandes pèse 

dans l’équation économique à résoudre pour les 
e-commerçants, qui subventionnent pour le mo-
ment en grande partie les frais de livraison. Le 
parcours du dernier kilomètre s’avère particu-
lièrement onéreux puisqu’il constitue à lui seul 
41 % du coût logistique des courses en ligne. La 
problématique logistique représente à ce titre le 
frein principal de l'e-commerce alimentaire, et 
de la livraison à domicile en particulier.
Les acteurs de l'e-commerce réfléchissent donc 
à des solutions innovantes pour répondre à ce 
challenge. Des livraisons de produits alimentaires 
par véhicules autonomes et drones sont ainsi 
testées en Chine, aux États-Unis, et en France 
dans une moindre mesure. En 2020, l’automa-
tisation et la robotisation des entrepôts repré-
sentent cependant la réponse la plus aboutie à 
la problématique de la rentabilité du modèle de 
l'e-commerce alimentaire. Les robots envahis-
sent les entrepôts et entendent optimiser la ges-
tion des commandes. Des solutions alternatives 
comme les consignes, le drive piéton ou encore 
la livraison collaborative émergent également de-
puis quelques années. Les partenariats avec des 
plateformes de livraison de repas, telles qu’Uber 
Eats ou Deliveroo, se profilent aussi comme des 
solutions opportunes pour les distributeurs, qui 
délèguent ainsi la livraison du dernier kilomètre à 
d’autres opérateurs.
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Une nouvelle concurrence symbolisée  
par Amazon
La problématique du dernier kilomètre et de 
la livraison à domicile se montre d’autant plus 
prégnante à mesure que le géant américain de  
l'e-commerce Amazon progresse sur le créneau 
de l’alimentaire. En multipliant les partenariats, il a 
su élargir sa gamme de références sur son service 
Prime Now. Des marques alimentaires nationales 
et locales peuvent ainsi être livrées aux clients 
premium en une ou deux heures seulement. Ex-
pert en big data comme en logistique, Amazon se 
présente comme l’acteur le mieux orienté pour 
répondre aux demandes à venir de livraison de 
courses à domicile. Son modèle économique fon-
dé sur l’abonnement a fait ses preuves et s’avère 
particulièrement pertinent dans le cadre d’achats 
récurrents de biens périssables. À ce titre, il ins-
pire ses concurrents, qui étudient l’adoption de 
cette même stratégie tarifaire.
Pour autant, les consommateurs se préoccupent 
de plus en plus de leur manière de consommer. 
Le respect de l’environnement et des conditions 
de travail deviennent des critères pris en compte 
lors de l’achat, deux volets sur lesquels Amazon 
ne fait pas figure d’exemple. Ils constituent alors 
des moyens de se démarquer pour les concur-

rents. Dans la même optique, les tendances ali-
mentaires du bio et du local persistent, créant 
ainsi un espace privilégié pour la distribution sé-
lective et les marketplaces spécialisées.
En première ligne de l'e-commerce alimentaire, la 
grande distribution doit donc composer avec un 
environnement concurrentiel en mouvement. La 
menace d’Amazon est prise très au sérieux par les 
enseignes, qui investissent en conséquence pour 
conserver leurs parts de marché et tirer parti de 
la croissance annoncée. Face aux pure players, la 
grande distribution peut paradoxalement s’ap-
puyer sur la force de son réseau physique. Le ship 
from store, qui consiste à puiser dans les stocks 
des magasins pour préparer les commandes en 
ligne, monte en puissance. Il a d’ailleurs été ex-
trêmement utile aux distributeurs pour répondre 
à l’afflux des demandes lors du confinement. Plus 
généralement, il paraît opportun pour les distri-
buteurs de miser sur l’omnicanalité et la multipli-
cation des circuits (drive, drive piéton, livraison 
à domicile, click & collect, etc.) afin de gagner en 
agilité et en souplesse auprès de leur clientèle.
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 Le marché 
de  

l'e-commerce 
alimentaire

 
LES FREINS 

 
• L’impossibilité de voir et de toucher  

les produits frais à acheter
• Les températures de conservation 

différentes selon les types d’aliments
• La problématique de rentabilité de la livraison  

et du dernier kilomètre
• Les limites logistiques déjà observées  

durant le confinement
• La force de frappe colossale des acteurs 

généralistes par rapport aux start-up 
spécialisées 

• Des interrogations quant à la 
viabilité des modèles 

économiques

 
LES MOTEURS

 
• L'essor instauré par le confinement  

dans le cadre de la crise sanitaire  
de Covid-19

• L’usage généralisé des outils numériques  
et la démocratisation des applications mobiles 

• La praticité et le gain de temps prisés par les clients  
lors d’achats en ligne

• Le modèle du drive bien installé
• L’intérêt confirmé pour le bio, le local, le "sans"  
et les produits régionaux, distribués sur le net  

par des spécialistes
• Le développement d’innovations pour 

améliorer le processus de livraison, 
comme les véhicules autonomes  

ou les drones



E-commerce alimentaire

UN MARCHÉ EN PROGRESSION 
CONSTANTE

Une décennie de gains de parts de marché

En 2007, selon l’INSEE, seuls 3 % des Français 
eff ectuaient des achats alimentaires en ligne. En 
2011, la proporti on avait déjà doublé et laissait 
augurer un potenti el de développement consé-
quent pour ce secteur. “Cett e tendance à la 
hausse semblerait devoir se confi rmer dans les 
années à venir. Le choix des produits alimentaires 
que l’on peut acheter sur Internet tend d’ailleurs 
à s’élargir ainsi que les possibilités de récupéra-
ti on des produits”, analysait alors la revue scien-
ti fi que Netcom. La progression de l'e-commerce 
alimentaire ne s’est pas démenti e au cours de la 
décennie suivante. Au 1er janvier 2020, le taux 
de pénétrati on de cett e prati que a dépassé les 
30 %, d’après les données de Kantar Worldpanel. 
L'alimentati on ti re en parti e le commerce élec-
tronique de biens de grande consommati on, ce 
dernier étant en progression depuis plusieurs an-
nées, à 7,1 % de parts de marché en 2019. L’année 
précédente, la France était devenue le premier 
pays européen sur cett e catégorie de produits 
vendus en ligne, en passant devant le Royaume-
Uni. Le marché français de l'e-commerce alimen-
taire avoisine désormais les 5 milliards d’euros, 
en croissance d’environ 50 % depuis 2015, se-
lon la moyenne des chiff res produits par diff é-
rents cabinets d’études. Xerfi  esti me sa valeur à 
4,2 milliards d’euros à fi n 2018, tandis que l'orga-
nisme des Échos Études l’évalue à 6 milliards d’eu-
ros pour 2017. Tous s’accordent cependant sur sa 
croissance supérieure à 10 % pour les exercices 
à venir, ce qui devrait lui permett re de doubler 
de valeur d’ici 2025 à 2030. “L’alimentaire est l’un 
des secteurs qui était le moins digital, mais c’est 
celui qui a le plus à gagner”, affi  rme Jonathan Vi-
dor, dirigeant de l’agence de marketi ng JVWeb.

Ce dynamisme atti  re de nombreux acteurs qui 
contribuent à l’essor du marché, même si la grande 
distributi on reste largement majoritaire. Selon un 
rapport des cabinets Abcis et Blezat Consulti ng, 
les distributeurs traditi onnels s’accaparaient 
80 % du marché début 2019. La puissance de leurs 
réseaux, leur omniprésence sur les territoires et le 
succès des drives leur permett ent de rester large-
ment en tête. Le commerce électronique s’inscrit, 
aux côtés des formats de proximité et des ma-
gasins premium, dans la vague de transformati on 
impactant la distributi on alimentaire, explique le 
PDG du groupe Casino, Jean-Charles Naouri. Ces 
nouveaux relais de croissance viennent compen-
ser le déclin des hypermarchés. Au fi l des années, 
le commerce électronique est aussi devenu l’un 
des piliers de leur stratégie de transformati on 
numérique. Dans le cadre de son plan “Carrefour 
2022” engagé en 2018, Carrefour compte ainsi 
investi r 2,8 milliards d’euros dans l'e-commerce, 
pour que ce dernier représente à l’avenir 20 % de 
ses ventes alimentaires. E.Leclerc s’essaie de son 
côté à la livraison de courses à domicile sur Paris 
depuis 2018, en voulant générer grâce à ce canal 
entre 125 et 200 millions d’euros de chiff re d’af-
faires chaque année.
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Un segment à l’essor régulier, en cours de structuration

+11 %
La croissance annuelle 
moyenne du marché de 

l'e-commerce alimentaire 
en France d’ici 2025.

Source : Les Échos Études
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Ces accélérati ons, soutenues par 
des ambiti ons élevées, sont éga-
lement liées à la montée en puis-
sance d’acteurs du web qui ap-
paraissent comme de nouveaux 
rivaux. “Les investi ssements consi-
dérables réalisés par Carrefour 
et Leclerc en France, ou Walmart 
aux États-Unis, montrent que ces 
derniers prennent aujourd’hui 
la menace au sérieux”, affi  rme 
Futuribles au printemps 2019. 
Plateformes de mises en relati on 
entre producteurs et consomma-
teurs, marketplaces spécialisées 
dans un type de produits, sites 
de vente directe déployés par 
les marques, ces arrivants déve-
loppent le marché tout en exacer-
bant la concurrence. Le secteur 
s’avère donc encore en phase de 
constructi on, une période propice 
aux mouvements de concentra-
ti on, rappelle AGRA Alimentati on : 
“L'e-commerce alimentaire a de 
belles perspecti ves, qui atti  rent 
déjà de nombreux acteurs – historiques ou 
challengers. Mais un risque de concentrati on, à 
l’image de celle qui existe sur le marché alimentaire 
physique, se profi le déjà”. Qu’il s’agisse des sites 
marchands des distributeurs traditi onnels ou des 
nouvelles plateformes de vente nées sur Internet, 
chacun cherche à atti  rer un maximum de consom-
mateurs sur le créneau où il est positi onné. La 
“course à l’audience” fi nit par favoriser ceux ren-
contrant le succès, au détriment des autres, qui 
sont rachetés ou disparaissent. “In fi ne, un peti t 
nombre d’acteurs contrôlent le marché, évinçant 
leurs concurrents ayant une audience plus faible 
et limitant l’entrée de nouveaux concurrents. En 
eff et, la plateforme qui a le nombre d’uti lisateurs 
le plus important a toutes les chances d’accen-
tuer son avance”, explique AGRA Alimentati on. Ce 
constat demeure toutefois contrebalancé par les 
limites de “l’hyperchoix” : une plateforme domi-
nant ses concurrents en proposant un nombre 
considérable de références peut “noyer” le client 
dans cet ensemble. Ce dernier préférera alors 
s’orienter vers des plateformes de niche pour 

certains produits précis. Le secteur reste donc 
ouvert aux généralistes comme aux spécialistes, 
même s’il s’agit de se positi onner rapidement 
pour profi ter de l’essor général et ne pas accumu-
ler de retard sur la concurrence. “Ce type de mar-
ché ne se structure pas forcément en monopole 
mais en 'oligopole à frange concurrenti el’. C’est-
à-dire avec un ou plusieurs acteurs dominants 
et de nombreux peti ts acteurs plus spécialisés. 
Le commerce alimentaire en ligne ne devrait pas 
faire excepti on”, conclut AGRA Alimentati on.
Face à cett e structurati on en cours, il devient 
donc primordial de se démarquer ou de grandir 
maintenant, afi n de trouver sa place et de s’ins-
taller sur le long terme. La croissance annoncée 
pourrait en défi niti ve ne profi ter qu’à un nombre 
limité de vendeurs, les plus performants ou les 
plus diff érenciants. Pour les distributeurs nati o-
naux, il s’agit de réaffi  rmer leur puissance, déjà en 
vigueur dans les circuits physiques traditi onnels. 
Afi n d’y parvenir, la majorité a déjà accéléré ces 
dernières années sur le drive, une composante 
clé du déploiement sur le web.
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Un engouement 
international 
La progression de l'e-commerce alimentaire se perçoit 
dans le monde entier. Sa part de marché s’est établie à 
5,1 % et son taux de pénétration à 21 % en 2018, mais ces 
deux valeurs pourraient doubler d’ici 2025 selon l’institut 
Kantar, prouvant que le secteur "est loin d’être arrivé à 
maturité”.

D’après la lettre d’informations Global Retail News, l’Europe 
est tirée par deux pays, la France et le Royaume-Uni. 
Longtemps moteur, le second rencontre depuis 2016 
un ralentissement de sa croissance. “Au Royaume-Uni, 
le marché 'online’ plafonne à 30  % de pénétration avec 
des acheteurs intensifs (toutes les 3 semaines), mais il 
a vraiment du mal à recruter de nouveaux acheteurs”, 
détaille en septembre 2019 Éric N’Batty, directeur 
e-commerce chez Kantar. En augmentant ses frais de 
livraison, le distributeur Tesco, qui cumule 40  % de 
parts de marché, a freiné la progression du secteur. Le 
Royaume-Uni demeure malgré tout un leader européen, 
et devrait lutter avec la France pour la place de numéro 
un continental en 2025. Les autres pays de la région 
ne sont en eff et pas aussi avancés, même si certains 
affi  chent des taux de croissance très encourageants. En 
2018, le chiff re d’aff aires de l'e-commerce alimentaire 
italien a ainsi connu une augmentation de 26,3 %, tandis 
que l’allemand a progressé de 11,5 %, dans un pays où la 
part de marché de ce segment n’est encore que de 1,5 %. 
L’arrivée de nouveaux acteurs spécialisés dynamise le 
secteur, note Global Retail News. D’origine néerlandaise, 
le supermarché en ligne Picnic, qui propose la livraison 
gratuite, se déploie par exemple en Allemagne après avoir 
conquis les Pays-Bas. Courant 2019, l’entreprise affi  rmait 
être déjà rentable dans certaines villes allemandes grâce à 
la hausse de la demande. De son côté, l’Espagne assiste à 
une croissance de ses ventes de 9,1 %, tandis que les Pays-
Bas et le Danemark constatent aussi une ascension de 
l'e-commerce alimentaire. Certains pays d’Europe de l’Est 
affi  chent également des résultats encourageants, comme 
la République Tchèque où 3,3 % de l’alimentaire est acheté 
en ligne, mais la région reste globalement moins avancée 
que l’Europe de l’Ouest sur cette thématique.

Les États-Unis profi tent d’une dynamique très favorable 
au marché, avec une croissance de 35,9  % enregistrée 
pour 2018, soit la plus élevée au monde. Si l'e-commerce 
ne représente pour le moment que 4,4  % des ventes 
alimentaires, cette valeur pourrait atteindre 12 % dès 2025 

selon Kantar. Les initiatives de plus en plus fréquentes 
d’acteurs nationaux, aussi bien des distributeurs 
traditionnels comme Walmart, que des spécialistes du 
web tel Amazon, entretiennent la dynamique américaine 
et favorisent le développement du secteur.

La zone la plus avancée sur ce marché s’avère toutefois 
être l’Asie. En 2018, quatre pays asiatiques s’emparent 
de la tête du classement des nations où l'e-commerce 
alimentaire bénéfi cie de la part de marché la plus 
importante : 19  % pour la Corée du Sud, 14  % pour la 
Chine, 8,2 % pour Taïwan et 7,7 % pour le Japon. Les deux 
premiers continuent même d’enregistrer de forts taux 
de croissance, + 32,3 % pour la Chine et + 14 % pour la 
Corée du Sud. Pour Global Retail News, le segment est tiré 
par la demande en hausse ainsi que par les eff orts des 
distributeurs, traditionnels et en ligne. “Les enseignes 
historiques Emart, Lotte et Homeplus ont mené une forte 
off ensive, et les pure players Gmarket, 11Street et Coupang 
ont aussi un rôle majeur sur ce marché”, indique la lettre 
d’informations à propos du cas coréen. En Chine, les 
nombreux investissements de grands noms du commerce 
électronique, notamment Alibaba et JD.com, confi rment 
l’importance des spécialistes du web dans le pays et leur 
omniprésence sur le marché de l'e-commerce alimentaire. 
Contrairement à l’Europe où les distributeurs traditionnels 
occupent une place majoritaire sur la vente de produits 
alimentaires en ligne, les pure-players ont pris l’avantage 
en Asie et dans une majeure partie du monde. Les pays 
européens, dont la France, font fi gure d’exception en 
restant pour l’instant fi dèles à leurs enseignes physiques, 
même sur Internet.

Un marché en progression constante



Un marché en progression constante

E-commerce alimentaire 11

Le drive, arme historique des grands distributeurs

Pour Daniel Ducrocq, directeur au sein du cabinet 
Nielsen, le succès grandissant de l'e-commerce 
alimentaire dans l’Hexagone s’explique en grande 
parti e par la puissance du drive. Le nombre de 
points de retrait n’a cessé d’augmenter au cours 
de la décennie 2010, passant de moins d’une 
centaine à plus de 5 000 en 2020. “Toutes les 
enseignes sont positi onnées sur le drive”, indique 
Delphine David, de l’insti tut Xerfi . Le concept 
est apparu en 2000 chez Auchan. Il se basait à 
l’époque sur des bornes informati ques présentes 
sur le parking du magasin, où les clients com-
mandaient avant qu’un employé ne leur apporte 

leurs courses quelques minutes plus tard. “Per-
suadés que cett e innovati on peut faire date dans 
l’évoluti on de la grande distributi on”, dixit LSA, 
les créateurs du concept ne se trompaient pas. 
Le drive est devenu une spécifi cité nati onale qui 
a “révoluti onné la distributi on française”, assure 
le quoti dien Les Échos. L’ensemble des grandes 
surfaces a peu à peu adopté ce système, qui a 
gagné en confort et en fl uidité pour les clients 
avec la démocrati sati on d’Internet et de l’achat 
en ligne. Des enseignes foncti onnant spécifi que-
ment sur ce système sont même apparues, dont 
Chronodrive, rachetée par Auchan en 2012 pour 
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étoff er son propre réseau Auchandrive. En 2019, 
79 % des achats alimentaires réalisés sur le net 
étaient ensuite reti rés dans un drive. La crois-
sance moyenne du segment s’établit à 7 % par an 
entre 2017 et 2020, selon les Échos Études. 
Désormais amplement développé et mature, le 
drive conti nue de faire l’objet d’initi ati ves d’op-
ti misati on et d’extension de la part des distri-
buteurs. Il s’agit d’améliorer la rentabilité d’un 
concept qui a longtemps pu être défi citaire 
pour les enseignes, surtout celles s’étant lan-
cées en retard vis-à-vis de leurs concurrentes. 
En 2019, Système U a ainsi retravaillé son site 
et son applicati on mobile dédiés, tout en opti -
misant les préparati ons de commandes dans ses 
magasins en s’inspirant des modèles en place 
dans ses entrepôts. Le groupe conti nue éga-
lement d’étendre son parc et allonge les plages 
horaires de retrait. Début 2020, Intermarché a 
lui aussi accéléré sur le drive au niveau logisti que 
et communicati onnel, comme l’explique son pré-
sident Thierry Coti llard : “Nous avons changé il 
y a peu nos outi ls pour la préparati on dans les 
points de vente, revu enti èrement l’interface en 
gonfl ant considérablement les tuyaux pour ac-
cueillir beaucoup plus de volumes et même lancé 
notre fi lm publicitaire 'L’amour tout court’ autour 
du drive”. Casino a de son côté opté pour une 
améliorati on du picking, l’étape consistant à aller 
chercher en rayon les produits commandés par 
les clients. Le distributeur collabore depuis 2018 
avec la start-up française Find & Order, qui gé-
nère des représentati ons 3D des magasins en-
globant l’ensemble des références, pour proposer 
les iti néraires les plus opti maux. “La technologie 
est bluff ante, puisqu’elle s’appuie sur les varia-
ti ons du champ magnéti que terrestre, pour les 
croiser avec la base de données des références 
produits”, constate Stratégies logisti que. E.Leclerc 
poursuit lui sa stratégie d’investi ssement, avec 
des dépenses de plus d’un milliard d’euros depuis 
2016 au sein de son circuit logisti que incluant les 
magasins et les centres de préparati on de com-
mandes. Cett e stratégie foncti onne puisque le 
drive a affi  ché une progression de 8,6 % en 2019, 
représentant 3,5 milliards d’euros. Un quart de 
la croissance d’E.Leclerc provient désormais de 
l'e-commerce, et Michel-Édouard Leclerc, prési-
dent du groupe, esti me “avoir encore beaucoup 
de potenti el en ligne”.

En parallèle, de nouveaux défi s émergent. L’un 
des principaux avantages du drive consiste en 
“la contrainte de la logisti que aval transférée au 
client, ce qui permet de supprimer la contrainte 
numéro un concernant le décollage de l'e-com-
merce alimentaire, celle des frais de livraison”, 
explique Futuribles. Or, la livraison à domicile 
des courses tend à séduire de plus en plus de 
consommateurs. Selon les Échos Études, elle 
pourrait devenir majoritaire sur ce marché en 
2025, suivant un rythme de croissance de 18 % 
par an, alors que le drive tomberait à 3 %. S’il est 
appelé à progresser, le drive traditi onnel risque 
de ne plus consti tuer l’unique priorité des distri-
buteurs. Il pourrait être amené à se réinventer 
en parti e, suivant un mouvement déjà engagé 
afi n de conquérir les centre-villes. Idéal pour les 
consommateurs se rendant en voiture dans les 
zones périurbaines, le drive s’avère moins pra-
ti que dans les centres urbains. Pour pallier cett e 
limite, les enseignes tentent de mett re en place 
des drives piétons, pour les habitants des villes. 
E.Leclerc et Auchan s’inscrivent parmi les précur-
seurs de ce concept, note AGRA Alimentati on.

LE DRIVE PRISÉ DES FAMILLES,
BOUDÉ DES RETRAITÉS

Dans l’analyse Kantar Worldpanel 2019 de 
la clientèle des drives en France, les familles 
avec enfants consti tuent la majorité des 
acheteurs via ce canal, représentant près de 
49 % des clients, contre environ 33 % en 
temps normal en grande surface. Les qua-
dragénaires et plus, majoritaires dans les 
circuits traditi onnels, s’avèrent en revanche 
moins représentés dans l'e-commerce.
Concernant les catégories socio-profes-
sionnelles, toutes sont proporti onnellement 
plus représentées dans le drive que dans 
les circuits traditi onnels à l’excepti on des 
retraités. Ces derniers, qui consti tuent plus 
d’un ti ers de la clientèle habituellement, ne 
regroupent que 18,1 % de parts de mar-
ché sur le drive. Les ouvriers y sont les plus 
nombreux, 23,6 %, devant les retraités et les 
professions intermédiaires, 16,9 %.
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Des stratégies multiples de la part des distributeurs 
traditionnels afi n d’accélérer sur le marché en ligne

S’allier avec des spécialistes 
d’Internet pour déployer 
de nouveaux services
Carrefour a décidé de collaborer avec Google 
pour déployer un service spécifi que au com-

merce électronique. Depuis juin 2020, après 
avoir relié leurs comptes Google et Carrefour, les 
clients français peuvent eff ectuer leurs courses 
en uti lisant uniquement leur voix (à l’excepti on 
de l’étape de paiement), via l’assistant Google sur 
smartphone. “La voix représente pour Carrefour 
et Google un atout diff érenciant pour faciliter la 

Pilier de la stratégie d'e-commerce des distribu-
teurs français, le drive a connu une décennie de 
croissance ininterrompue, mais doit conti nuer à 
évoluer pour occuper une place majeure sur le 
marché de demain, aux côtés de la livraison. Les 
enseignes ont compris qu’elles ne peuvent plus se 
reposer uniquement sur lui pour développer l'e-
commerce alimentaire. Il faut également repenser 

l’off re, le parcours client, etc. “Il est essenti el que 
les distributeurs aient une réfl exion profonde 
pour proposer une expérience e-commerce 
véritablement diff érenciante et à forte valeur 
ajoutée”, prônait dès 2018 Antoine Cartyeron, di-
recteur général de la start-up de livraison Stuart, 
fi liale de La Poste.

Le driVe SédUit Walmart
Leader mondial du commerce avec 
un chiffre d’affaires 2019 estimé à 
517,7 milliards de dollars par Kan-
tar, l’américain Walmart compte 
également sur le drive pour per-
suader ses clients d’effectuer leurs 
courses en ligne. En place depuis 
2007 sous le nom Site to Store, le 
service a connu un emballement 
à partir de 2018, lorsque Walmart 
a décidé d’accélérer dans le digi-
tal pour contrer Amazon. Le site a 
été refait, le maillage du drive a été 
étendu pour le proposer dans 3 100 
magasins. “C’est devenu pratique 
d’acheter sur leur site, les gens ai-
ment commander et aller récupérer 
leurs courses en voiture au maga-
sin”, souligne Kantar.
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commande des courses 
à livrer ou à récupé-
rer en drive, notam-
ment chez les jeunes 
et les seniors”, relaie 
LSA. Les deux acteurs 

considèrent le fruit de 
leur partenariat comme 

une première mondiale, 
qui doit améliorer l’expé-

rience-client et faire gagner 
du temps aux consommateurs. 

Une commande d'e-commerce alimentaire prend 
traditi onnellement entre 40 et 50 minutes, un to-
tal qui pourrait être réduit. Ce nouveau concept 
a nécessité des avancées technologiques sur la 
reconnaissance vocale de l’assistant Google et 
sur l’intelligence arti fi cielle connexe, pour qu’elle 
converti sse les demandes des clients en produits 
existants, ou qu’elle identi fi e les préférences se-
lon l’historique d’achat, le prix ou les meilleures 
ventes. Ce segment de la voix paraît porteur et 
a déjà séduit d’autres grands groupes à travers 
le monde. Walmart, aux États-Unis, et Tesco, en 
Angleterre, travaillent avec Apple et son assistant 
Siri pour déployer un service similaire. En France, 
derrière Carrefour, Intermarché et E.Leclerc dé-
veloppent en interne des soluti ons vocales pour 
lister les courses ou les ajouter au panier. “C’est 
une logique pure d’expérience client. Le but du 
vocal n’est pas de faire de l’achat d’impulsion 
mais d’aider dans le parcours pour la planifi cati on 
des courses”, explique Maud Funaro, directrice 
stratégie, digital et innovati on chez E.Leclerc. 
Selon LSA, les distributeurs engagés dans ces 
opérati ons s’avèrent convaincus que “l’avenir de 
l'e-commerce alimentaire passera, en parti e, par 
l’usage de la voix”.
Monoprix, enseigne du groupe Casino, a égale-
ment opté pour une alliance, avec un commer-
çant en ligne et potenti el concurrent direct, Ama-
zon. Environ 5 000 références alimentaires sont 
disponibles sur la marketplace d’origine améri-
caine, dont 1 500 produits sous marques propres 
Monoprix. Les clients Amazon Prime Now y ont 
accès et peuvent réaliser leurs courses par ce 
biais. “L’off re correspond à une demande pointue, 
à l’image de ce qu’att endent les clients d’Amazon 
Prime Now”, précise Olivier Godart, directeur 
digital alimentaire de Monoprix. Le distributeur 

emploie la même stratégie que dans ses maga-
sins et ne se concentre pas sur les prix bas. Ce 
service doit avant tout améliorer la prati cité 
du commerce alimentaire sur Internet pour les 
consommateurs. À son lancement en 2018, une 
telle collaborati on a fait débat, comme l’exprimait 
Yves Marin, associé du cabinet Bartle : “Comme 
souvent dans le groupe Casino, Monoprix a choisi 
le test & learn avec un partenaire très fort. On se 
trouve avant tout face à une expérimentati on, et 
il est compliqué de savoir si elle débouchera sur 
un partenariat durable.” Deux ans plus tard, l’al-
liance s’est solidifi ée. Elle ne s’applique plus uni-
quement à Paris mais également à Lyon et Nice. 
Casino a aussi étendu la collaborati on à une par-
ti e de l’off re de Naturalia, son enseigne de pro-
duits bio. Dans le même temps, le groupe teste 
une associati on avec Ocado, un supermarché en 
ligne britannique, concernant la livraison des pro-
duits achetés sur son site web. Ces initi ati ves no-
vatrices permett ent au distributeur de renforcer 
sa présence sur l'e-commerce alimentaire en ne 
se focalisant pas sur le drive, où il n’a jamais su 
faire la diff érence, constate en juin 2020 Frédéric 
Valett e, directeur retail pour Kantar Worldpanel.

Étoff er son off re alimentaire 
accessible sur le web
La diff érenciati on passe également par l’élargis-
sement de l’off re présente sur Internet, afi n de 
soumett re aux clients une plus large diversité 
de produits. “S’il fallait se mouiller, on pourrait 
mett re sans trop de risques une bonne pièce pour 
prédire un avenir radieux, à moyen et long terme, 
à un e-commerce alimentaire (drive comme livrai-
sons à domicile) reposant sur une off re plus com-
plète”, analyse LSA en mai 2020. Les clients ne 
veulent plus uniquement se procurer les produits 
secs ou encombrants habituellement prisés sur le 
net. Ils souhaitent aussi avoir accès à l’ensemble 
des références disponibles dans les magasins.
Carrefour souhaite y parvenir grâce à sa nou-
velle marketplace, inaugurée en juin 2020. 
Celle-ci compte regrouper plus d’une centaine 
de vendeurs et près de 100 000 références, 
qui compléteront celles déjà présentes sur le 
site marchand du distributeur. LSA note que les 
produits d’épicerie et les boissons apparaissent 

40 milliards 
de dollars

Le poids du marché mondial 
du commerce vocal en 2022, 
contre 2 milliards de dollars 

en 2017.
Source : OC&C Strategy 
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comme les catégories les plus concernées. La 
place de marché viendra notamment étoff er 
l’off re sur les tendances porteuses comme le 
bio, le “sans” (sans gluten, sans sucres, sans sel, 
etc.) ou les produits régionaux, grâce à des mar-
chands spécialisés sur ces segments. “Avec cett e 
marketplace alimentaire, la première à proposer 
une off re aussi ambiti euse, notre objecti f est de 
devenir le site e-commerce de référence pour 
nos clients. Cela marque une nouvelle étape dans 
la transformati on de nos soluti ons omnicanales”, 
annonce Élodie Perthuisot, directrice commerce 
et e-marketi ng de Carrefour France. Début 2020, 
le groupe s’était déjà fait remarquer en rachetant 
Potager City, une start-up française membre de 
la foodtech, spécialisée dans la livraison de fruits 
et légumes issus des circuits courts. Carrefour 
renforce ainsi son off re de produits frais dispo-
nibles en ligne et “accélère son développement 
pour rendre plus largement accessible le mieux 
manger”, dixit l’entreprise. Cett e croissance ex-
terne avait débuté dès 2016 avec l’acquisiti on 
de Greenweez, spécialiste du bio en ligne, dont 
40 % des ventes sont liées à l’alimentaire. Le site 
veut valoriser une off re “complémentaire à celle 
des grandes surfaces”, et ne réalise pas d’achats 
en commun avec les autres magasins du groupe. 
“Carrefour ne publie pas le chiff re d’aff aires de 
Greenweez. Il serait, selon les observateurs, de 
plusieurs dizaines de millions d’euros et enregis-
trerait une croissance à deux chiff res chaque an-
née”, constate le journal Les Échos en 2020. Car-
refour peut s’appuyer sur la force de Greenweez 
pour renforcer son catalogue bio en ligne et dé-
ployer de nouvelles off res. En février 2020, la fi -
liale a par exemple lancé Greenweez Le Marché, 
un service consacré aux produits frais, li-
vrés aux clients le jour même depuis le 
marché de Rungis. Il devrait progres-
sivement être étendu à d’autres 

grandes villes. Carrefour s’appuie donc majori-
tairement sur le savoir-faire d’acteurs externes, 
qu’il rachète, pour enrichir son off re. Cett e stra-
tégie doit lui permett re d’att eindre un chiff re d’af-
faires de 5 milliards d’euros dans l'e-commerce 
alimentaire en 2022, contre 850 millions d’euros 
en 2017.
Système U se tourne aussi vers la foodtech pour 
se développer, et plus précisément La Belle Vie, 
une jeune pousse spécialisée dans la livraison 
d’ingrédients frais, de produits arti sanaux et de 
produits traiteurs. Les deux acteurs collaborent 
depuis le printemps 2020 et l’intégrati on de 
La Belle Vie à la centrale d’achat de Système U 
en région parisienne. En plus d’opti miser sa livrai-
son pour les arti cles du quoti dien grâce au sa-
voir-faire de la start-up, le distributeur nati onal 
étaye son catalogue en ligne en y incorporant 
plus de produits frais. “Ce partenariat répond à 
l’att ente croissante des Franciliens vis-à-vis de 
l'e-commerce et des livraisons alimentaires, en 
associant à la fois l’humain et le numérique, dans 
une période de sorti e de crise, où l’évoluti on 
des habitudes des consommateurs s’accélère”, 
indique Dominique Schelcher, président de Sys-
tème U. Chez Chronodrive, un accord a été trou-
vé en juillet 2020 avec la plateforme de vente de 
produits locaux Direct Market, pour proposer aux 
clients des fruits et légumes, références d’épice-
rie et boissons issus de circuits courts. Chaque 
drive affi  che ainsi une off re diff érente, selon les 
producteurs présents à proximité. “Chronodrive 
se positi onne sur le marché des produits locaux 
afi n de sati sfaire les att entes fortes des consom-
mateurs”, témoigne l’enseigne. Pour Direct Mar-

ket, en charge de la logisti que des opérati ons, 
il s’agit de la première collaborati on dans 

le cadre d’un drive, ses autres distribu-
teurs clients réservant ses services à 

leurs magasins physiques.100�000
Le nombre de références 

de la nouvelle 
marketplace de 

Carrefour.
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La crise sanitaire de Covid-19 
renforce la dynamique du secteur

Le confi nement instauré en France au printemps 
2020, pour lutt er contre l’épidémie de Covid-19, 
a fait bondir les chiff res de l'e-commerce 
alimentaire. Bien qu’en progression constante 
depuis plusieurs années, le marché n’avait encore 
jamais accédé à de tels sommets. Contraints de 
rester chez eux, les consommateurs se sont 
massivement tournés vers ce circuit d’achat 
pour combler leurs besoins. Selon Nielsen, le 
commerce électronique a dépassé les 10 % de 
parts de marché dans la grande consommati on 
durant certaines semaines, alors que son niveau 
ordinaire oscille entre 5 et 6 %. Certaines 
semaines, les ventes en ligne de produits de 
grande consommati on et de produits frais libre 
service ont augmenté de 80 à 100 % comparé à 

l’année précédente. Le marché a également profi té 
de la crise pour conquérir une nouvelle clientèle, 
comme le remarque le site d’Ecommercemag : “La 
moiti é des acheteurs online depuis le début du 
confi nement n’avait pas eff ectué un seul achat sur 
ce canal le mois précédant la crise”. Le secteur a 
cumulé 7,4 millions d’acheteurs mensuels, contre 
5 millions habituellement. Les retraités, peu 
familiers de cett e prati que avant le confi nement, 
ont notamment été beaucoup plus nombreux à y 
recourir afi n d’éviter les hypers et supermarchés, 
devenus des lieux à risques sanitaires. Nielsen 
note également une hausse du montant du panier 
moyen durant cett e période, qui a contribué 
à nourrir la croissance du marché. “La France 
demeure plus que jamais n°1 de l’alimentaire 

Les ventes ont explosé durant le confi nement
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online en Europe, devant le Royaume-Uni !”, 
constate le cabinet d’études.
Cett e brusque augmentati on des ventes a eu un 
impact extrêmement positi f sur les résultats des 
drives des grandes surfaces. Les 2 500 drives 
les moins performants du territoire ont multi plié 
par trois leur chiff re d’aff aires. “Avant le début 
du confi nement, près de 750 drives accolés à 
des supermarchés ne dépassaient pas la dizaine 
de commandes par semaine : ils ont en moyenne 
triplé leur chiff re d’aff aires, certains dépassant 
même les 30 000 euros hebdomadaires”, ajoute 
Daniel Ducrocq, directeur du service distributi on 
chez Nielsen. Les drives les plus performants 
ont réussi à égaler le chiff re d’aff aires réalisé par 
leur point de vente voisin, plusieurs ayant ainsi 
att eint les 500 000 euros réalisés par semaine. En 
moyenne, à parti r du mois de mars, chaque drive a 
connu une hausse de son acti vité de 50 à 100 %, 
relaie LSA. La livraison à domicile a également 
affi  ché de fortes progressions durant plusieurs 
semaines, jusqu’à +120 % d’après Nielsen.
“Le drive booste l’ensemble des rayons”, 
observe Ecommercemag. Deux catégories ont 
été parti culièrement en vogue : les surgelés 

(+ 111 % pour les surgelés sucrés, + 103 % pour 
les surgelés salés) et l’épicerie (+ 102 % pour 
l’épicerie salée, + 84 % pour l’épicerie sucrée). 
Certains produits ont confi rmé qu’ils se vendaient 
en ligne avec succès, notamment ceux desti nés 
aux bébés et aux enfants, en att eignant des 
niveaux records. “Sur la période du confi nement, 
[le drive] représente 22 % du marché de 
l’alimentati on infanti le, et 16 % des compotes. Du 
jamais vu”, souligne Nielsen. A contrario, d’autres 
catégories ont surpris les distributeurs en se 
vendant davantage sur le drive qu’en magasin. 
Les boissons alcoolisées, en recul de 7 % entre 
mars et avril en point de vente, ont dans le même 
temps progressé de 84 % sur le drive, portées par 
les bières et les spiritueux. Largement impacté 
par le confi nement, le segment des chocolats 
de Pâques a réussi à limiter les dégâts grâce au 
drive, alors qu’il était en recul sur tous les autres 
canaux traditi onnels de distributi on. Surtout, 
le confi nement a fait exploser l'e-commerce 
de produits frais. Celui-ci reste toujours 
problémati que pour les distributeurs en raison 
d'une logisti que complexe, ainsi que pour les 
consommateurs, qui ont du mal à ne pas voir ou 
toucher ce type de produits avant de les acheter. 

LE CONFINEMENT FAIT PROGRESSER 
L'E-COMMERCE ALIMENTAIRE 
PARTOUT DANS LE MONDE

Loin d’être exclusive à la France, cett e ten-
dance à la hausse s’est refl étée dans de 
nombreux autres pays. “En Europe, Italie 
et Espagne connaissent depuis fi n février 
une explosion de l’alimentaire online, qui 
ne se dément pas après la fi n du confi ne-
ment”, analyse Nielsen. Au Royaume-Uni, 
de nombreux acheteurs ont profi té du confi -
nement pour avoir recours à l'e-commerce 
alimentaire pour la première fois. En Chine, 
les ventes en ligne ont représenté 30 % du 
marché alimentaire durant les premiers mois 
de 2020. Aux États-Unis, elles ont presque 
doublé en quelques mois, passant de 4 mil-
liards de dollars en mars à 7,2 milliards en 
juin, pour plus de 45 millions de clients re-
censés. Un an plus tôt, le segment ne comp-
tait que 16 millions de clients, pour 1,2 mil-
liard de dollars de vente.
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Ces freins ont été levés dans les conditi ons 
parti culières du confi nement. Les ventes de 
légumes ont progressé de 159 % dans le drive, 
celles de fruits de 148 %, celles de fromages 
de 113 %. De manière globale, la catégorie  

du frais enregistre une croissance de 150 %, 
confi rmant qu’elle possède un fort potenti el de 
développement sur le net et qu’elle est capable 
de surmonter ses limites habituelles.

Les distributeurs s’adaptent 
à cett e brusque hausse
“Le 16 mars 2020, le directeur d’un hypermarché 
Carrefour de la région parisienne faisait état de 
ventes en drives supérieures de 140 % à un lundi 
classique. Dans l’Oise, le Super U de Thouroutt e 
fi nissait sa journée avec le drive à +850 %. Le DG 
de Courses U, à Lyon, témoignait, lui, sur Twitt er, 
de records batt us chaque jour. Un constat fait par 
tous les opérateurs, qu’il s’agisse d’Auchan, Car-
refour ou E.Leclerc”, détaille LSA. E.Leclerc au-
rait conquis un million de nouveaux clients grâce 
à ses drives durant le mois d’avril. La croissance 
d’Intermarché et de Système U sur cett e période 
est en parti e due aux résultats de leur drive, avec 
des ventes en hausse de 175 % sur ce circuit pour 
le premier. Face à cett e soudaine augmentati on 
du nombre de demandes, les distributeurs ont dû 
repenser leur organisati on pour se focaliser sur 
la préparati on de commandes et le drive. Pour 
des raisons sanitaires et afi n de mieux protéger 
leur personnel, certains ont même hésité à fermer 
leurs magasins pour se focaliser uniquement sur 
la vente en ligne, révèle la revue Linéaires. Si le 
circuit, non préparé à absorber une telle vague, 
n’a pu éviter quelques dysfoncti onnements, les 
enseignes ont malgré tout multi plié leurs eff orts 
afi n que les services web restent accessibles et 
foncti onnels.
La réaff ectati on de salariés dans les entrepôts 
a été privilégiée, de même que le recrutement 
express de nouveaux collaborateurs. Intérim, 
étudiants, auto-entrepreneurs, CDD, les entre-
prises ont eu recours à toutes sortes de renforts 
pour supporter la hausse de la demande. Joby-
Pepper, plateforme française d’intérim et de tra-
vail étudiant centrée sur la grande distributi on, a 

plus que doublé le nombre de missions proposées 
durant plusieurs semaines du printemps. Selon 
Marianne, E.Leclerc et le groupe Casino, avec ses 
enseignes Monoprix et Franprix, font parti e des 
grandes surfaces ayant le plus recruté sur cett e 
période. Des initi ati ves inédites ont aussi pu voir 
le jour, comme en Allemagne, où le discounter Aldi 
a renforcé ses équipes en recrutant temporaire-
ment des employés de McDonald’s, ces derniers 
n’ayant plus de travail en raison de la fermeture 
des restaurants. En parallèle de cett e adapta-
ti on des ressources humaines, des nouveautés 
logisti ques ont été mises en place durant cett e 
période parti culière. Monoprix a ainsi étendu ses 
créneaux de livraison, tout en déployant de nou-
veaux points de retrait extérieurs pour éviter l’en-
gorgement sur les parkings et autour de ses points 
de vente. Ce procédé facilite également le travail 
des collaborateurs puisque les acheteurs étaient 
invités à ne plus sorti r de leur voiture lorsqu’ils 
venaient chercher leur commande, en raison de la 
distanciati on sociale. “Nous recrutons un nombre 
de nouveaux clients incroyable, ils sont chaque 
jour 30 % de plus”, esti mait le groupe fi n mars 
2020. Face à la saturati on rapide de ses plate-
formes de préparati on de commandes, Carrefour 
a adopté une stratégie similaire en renforçant 
ses drives, tout en accélérant sur la livraison. Le 
groupe a aussi ouvert au grand public ses maga-
sins Promocash, habituellement réservés aux pro-
fessionnels, pour élargir ses stocks et se donner 
une marge de manœuvre supérieure. Aux États-
Unis, le distributeur Kroger a transformé cer-
taines grandes surfaces en entrepôts dédiés au 
drive afi n de supporter la hausse de la demande. 
“C’est un premier test de cett e nature. Les clients 
ne peuvent plus venir dans ce magasin, dont les 
employés sont enti èrement dédiés à la prépara-

Réagir effi  cacement puis pérenniser la croissance
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ti on des commandes web”, explique un porte-pa-
role de l’entreprise.
La fréquentati on accrue des sites Internet des 
distributeurs les ont aussi incités à améliorer 
leur infrastructure informati que. “Les allocu-
ti ons d’Emmanuel Macron ont fait planter les ser-
veurs des enseignes. Carrefour, qui enregistrait 
6 à 7 fois plus de connexions que d’habitude, s’est 
associé à Queue-it pour canaliser les visites des 
internautes et les informer du temps d’att ente 
dans leur fi le virtuelle”, indique Linéaires. D’origine 
danoise, Queue-it est spécialisée dans la gesti on 
du trafi c web et la créati on de lignes d’att ente 
numériques, pour indiquer aux visiteurs leur si-
tuati on actuelle. Intermarché a également réor-
ganisé son site de vente en créant une rubrique 
“Indispensables de la cuisine”, pour guider plus 
facilement les clients et réduire le temps qu’ils 
passaient à chercher leurs produits. 
Ces mesures, prises dans l’urgence, ont été sou-
lignées par Marc Lolivier, directeur général de la 
Fédérati on de l'e-commerce et de la vente à dis-
tance : “La séquence du Covid-19 a été à la fois 
un accélérateur de transformati on digitale, et le 
révélateur de la capacité des acteurs traditi onnels 
à s’adapter aux nouvelles exigences des consom-
mateurs nées de la crise sanitaire. Très clairement, 
les distributeurs français ont fait preuve d’une re-
marquable agilité et d’une grande réacti vité pen-
dant la crise, trouvant de nouvelles soluti ons et 
développant le click & collect pour contourner les 
diffi  cultés logisti ques”. Le confi nement terminé, il 
s’agit maintenant d’exploiter ce qui a été mis en 
place pour poursuivre la croissance de l'e-com-
merce alimentaire. Selon LSA, la période de Co-
vid-19 pourrait faire gagner plusieurs années de 
développement au marché, pour peu qu’il sache 
bénéfi cier de cet élan.

Retenir les clients conquis 
et établir une croissance durable
“La montée en puissance de l'e-commerce ali-
mentaire devrait se poursuivre. Les comités de 
directi on sont conscients que le pic de demande 
actuelle est inédit, mais que si une parti e de ces 
volumes additi onnels devient permanente, ils 
pourraient passer un palier et augmenter la ren-

tabilité de l’acti vité e-commerce, qui était histori-
quement défi citaire”, explique Neil Stern, associé 
chez la société de conseil McMillanDoolitle, en 
avril 2020. Ce constat est appuyé par l’expérience 
de l’épidémie de SRAS, qui avait sévi en Chine en 
2003. À l’époque, l'e-commerce avait déjà profi té 
du climat sanitaire délicat pour franchir un cap, 
rappelle Stéphane Charvériat, directeur associé 
au Boston Consulti ng Group. Pour les grandes 
surfaces, un double défi  se présente désormais : 
parvenir à retenir les clients conquis durant le 
confi nement, et poursuivre l’opti misati on de la 
logisti que du commerce en ligne, amorcée pen-
dant la crise de Covid-19, afi n d’améliorer la ren-
tabilité du canal et l’expérience client.
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ganisé son site de vente en créant une rubrique 
“Indispensables de la cuisine”, pour guider plus 
facilement les clients et réduire le temps qu’ils 
passaient à chercher leurs produits. 
Ces mesures, prises dans l’urgence, ont été sou-
lignées par Marc Lolivier, directeur général de la 
Fédérati on de l'e-commerce et de la vente à dis-
tance : “La séquence du Covid-19 a été à la fois 
un accélérateur de transformati on digitale
révélateur de la capacité des acteurs traditi onnels 

La Grande diStriBUtion 
améliore Son imaGe GrÂce 
À SeS eFFortS dUrant la criSe
En restant ouvertes durant le confi nement 
et en accélérant le fonctionnement de leur 
drive et de leur service de livraison, les 
grandes surfaces ont profi té de la crise du 
Covid-19 pour regagner la confi ance des 
consommateurs. “Le gain le plus inatten-
du, et que les fédérations et enseignes ont 
bien compris, est celui de l’image. [...] Une 
fois la vague du coronavirus passée, le bla-
son de la distribution pourrait donc être re-
doré grâce au travail de tous ses salariés”, 
avance LSA. Ce constat est renforcé par les 
initiatives solidaires qu’ont pu prendre plu-
sieurs groupes. Intermarché et Auchan ont 
par exemple donné la priorité en magasin 
aux personnes à risques et au personnel 
de santé. Monoprix et Franprix ont déve-
loppé un service spécifi que de livraison de 
produits du quotidien pour les personnes 
âgées, tandis que Carrefour proposait des 
paniers tout prêts au personnel soignant. 
Les distributeurs pourront par la suite se 
reposer sur ce gain de réputation pour les 
aider à conserver la clientèle conquise du-
rant le confi nement.
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Les premiers retours des consommateurs s’avè-
rent promett eurs. Selon une étude menée en mai 
2020 par Criteo Retail Media, 35 % des Français 
interrogés souhaitaient conti nuer à eff ectuer 
leurs courses du quoti dien sur le net au cours 
des prochains mois, et 55 % se disaient désor-
mais prêts à alterner entre Internet et magasins 
physiques. La part de marché de l'e-commerce 
alimentaire devrait s’établir autour de 8 % après 
le confi nement, contre 5 à 6 % ordinairement. 
D’après Criteo Retail Media, cett e évoluti on des 
usages est amenée à s’inscrire dans la durée et 
à se poursuivre durant les prochaines années. 
Elle va également modifi er la manière dont les 
marques et enseignes communiquent avec leurs 
clients, en insistant sur la relati on numérique, les 
codes d’Internet et les off res exclusives au com-
merce en ligne. “L’enjeu des mois à venir sera pour 
les distributeurs de garder cett e clientèle nouvel-
lement acquise, en maintenant le lien tout d’abord 
(emailing, envoi d’off res ciblées), et en soignant 
l’expérience client (accessibilité des sites web, 
disponibilité des créneaux, qualité de service de 
retrait des commandes...). C’est à ce prix que les 
distributeurs pourront consolider un lien encore 
fragile”, confi rme Daniel Ducrocq, directeur chez 

Nielsen. À court terme, plusieurs leviers sont sus-
cepti bles d’être acti vés tels que les prix bas, at-
tracti fs pour les clients dans le contexte de crise 
économique, indique la revue Rayon Boissons. À 
plus long terme, les distributeurs devront en re-
vanche opter pour l’innovati on, assure le quoti -
dien Les Échos, comme ils ont été poussés à le 
faire durant le confi nement. Le système doit op-
ti miser la gesti on logisti que, en se tournant vers 
les micro-centres de stockage, l’automati sati on 
des entrepôts, ou le déploiement de drives d’un 
nouveau genre, notamment les drives piétons. La 
recherche de la rentabilité guide ces réfl exions, 
qui s’orientent aussi sur l’améliorati on du parcours 
client. “Les enseignes ayant le mieux travaillé l’ef-
fi cacité de leur modèle et la qualité de leur expé-
rience online (avec par exemple une recherche 
facile des produits) seront probablement les 
grands gagnantes de demain”, assure Olivier La-
mare, vice-président retail Europe chez Nielsen.
Conscients de ces enjeux, les distributeurs accé-
lèrent depuis le confi nement. Au mois de mars 
2020, E.Leclerc a annoncé son intenti on de deve-
nir le “Amazon français” au cours des prochaines 
années, en fusionnant notamment ses sites ali-
mentaires et non-alimentaires en un seul portail 

Un marché en progression constante
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global afi n d’améliorer la visibilité du groupe sur le 
net et de faciliter l’acte d’achat. En interne, l’en-
seigne développe la formati on de ses employés 
au drive en se tournant vers la réalité virtuelle. En 
partenariat avec la start-up française Jungle VR, 
une formati on pour apprendre à se servir d’une 
scannett e, à repérer les emplacements des pro-
duits ou à observer les diff érentes procédures a 
été élaborée. Cett e soluti on novatrice permet de 
former davantage de personnes dans un temps 
plus court. Au printemps 2020, elle a été parti cu-
lièrement uti le pour rapidement mett re à niveau 
les professions administrati ves, caissiers ou nou-
veaux recrutés venus spécialement en renfort sur 
le drive, note L’Usine Digitale. De son côté, Inter-
marché a annoncé, fi n juin 2020, l’appariti on d’un 
nouveau service sur son site grâce à une collabo-
rati on avec la plateforme américaine Innit. Celle-
ci, née en 2013, permet à chaque client d’ajouter 
des fi ltres personnalisés lorsqu’il procède à ses 
achats (végétarian, végan, sans gluten, etc.). Un 
score est ensuite att ribué à chaque produit qu’il 
visualise, plus ou moins élevé selon la corres-
pondance avec ses critères. Innit guide ainsi les 
clients web dans leurs choix, et pourrait à l’avenir 
recommander certaines références ou adapter 
des recett es selon le régime alimentaire. Cett e 
soluti on a aussi séduit Carrefour qui, en plus de 

lancer sa propre place de marché alimentaire, 
l’intégrera sur son off re en ligne dès septembre. 
“La crise a, en parallèle, moti vé le déploiement 
de nouvelles soluti ons”, souligne LSA pour évo-
quer le cas du groupe Casino. Ce dernier a ou-
vert, durant le confi nement, trois nouveaux sites 
de e-commerce, pour ses enseignes de proximité 
Peti t Casino, Vival et Spar, élargissant ainsi son 
spectre commercial sur Internet.
L'e-commerce alimentaire s’inscrit dans la dyna-
mique plus globale de l’omnicanalité, décisive 
pour l’avenir des grandes surfaces à l’heure de la 
transformati on numérique. Qu’il vienne en ma-
gasin ou eff ectue ses courses sur le web, le client 
doit accéder à une expérience fl uide et pouvoir al-
terner entre l’un et l’autre circuit sans contrainte. 
De nouvelles soluti ons, développées en interne 
ou fruits de la collaborati on avec des acteurs no-
vateurs, étaient déjà en train d’apparaître pour 
répondre à ces problémati ques. La crise de Co-
vid-19 n’a fait que précipiter le mouvement, tout 
en prouvant aux distributeurs qu’ils avaient les 
moyens de parfaire leurs ventes alimentaires en 
ligne s’ils focalisaient leurs eff orts dessus. Il faut 
désormais poursuivre sur la même voie pour que 
“cett e explosion de nouveaux services s’ancre 
dans les habitudes”, expose LSA. 

E.leclerc S’aPPUie SUr SeS troPhéeS 
de l’innoVation PoUr troUVer 
leS PéPiteS dU retail
Depuis 2018, E.Leclerc soutient les start-up de la dis-
tribution à travers ses Trophées de l’Innovation. Les 
gagnants bénéfi cient d’un accompagnement de la 
part du Lab Innovation E.Leclerc, et peuvent mettre en 
place leurs produits et services au sein du réseau. Le 
groupe collabore ainsi avec plusieurs jeunes pousses 
tricolores pour s’améliorer sur l'e-commerce alimen-
taire  : Flymenu établit le lien entre recettes en ligne 
et paniers d’achats sur les sites marchands, CibleR 
établit des promotions personnalisées pour les ache-
teurs web grâce à l’intelligence artifi cielle, Shopopop 
déploie la livraison collaborative dans le drive de plu-
sieurs points de vente.
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DE NOUVEAUX ACTEURS 
SE POSITIONNENT ET INTENSIFIENT 

LA CONCURRENCE
Atti  rés par des perspecti ves de croissances im-
portantes, de nouveaux intervenants ont investi  
le marché de l'e-commerce alimentaire depuis 
le début des années 2010. Ces challengers de 
nature diverse (distributi on spécialisée, pure-
players, marketplaces, industriels, etc.), viennent 
directement concurrencer les acteurs histo-
riques, les distributeurs généralistes. L’arrivée de 
ces nouveaux noms et de leurs business models 
inédits “bouscule le secteur et ses certi tudes”, 
rapporte Futuribles en juin 2019. L’off ensive dans 

l’alimentaire du géant américain de l'e-commerce 
Amazon suscite en parti culier l’inquiétude des en-
seignes de distributi on traditi onnelles. Plus géné-
ralement, le marché de l'e-commerce alimentaire 
est appelé à se structurer autour de grands ac-
teurs dominants, s’imposant face à de peti tes en-
treprises spécialisées. Dans cett e perspecti ve, il 
s’inscrirait dans les pas de la grande distributi on, 
très concentrée, et de l'e-commerce généraliste, 
où 61 % du chiff re d’aff aires est réalisé par 0,5 % 
des sites, indique AGRA Alimentati on.

La distribution spécialisée compte 
sur l'e-commerce pour se développer

L'e-commerce apparaît comme un canal de vente 
parti culièrement opportun pour les produits 
alimentaires biologiques. La distributi on géné-
raliste, pionnière de l'e-commerce alimentaire, a 
su bénéfi cier de ce phénomène. Le Baromètre 
Iri/LSA a ainsi calculé que la part du bio s’avé-
rait deux fois supérieure dans les drives (6,1 %) 
que dans le circuit traditi onnel des grandes et 
moyennes surfaces (3,3 %) en 2017. Ce succès 
s’explique, en parti e, par le fait que les produits 
bio gagnent en visibilité sur Internet, et que les 
catalogues bio des GMS s’avèrent bien plus larges 
en ligne qu’en magasin. Par ailleurs, “l’off re bio 
est très technique”, confi e Romain Roy, fondateur 
du site sépcialisé Greenweez. Des informati ons, 
telles que les apports nutriti onnels ou la moda-

lité de cuisson, sont plus aisément transmises sur 
un site qu’en magasin. Au vu de ces diff érents 
éléments, LSA considère l'e-bio, c’est-à-dire l'e-
commerce de produits alimentaires bio, comme
le futur relais de croissance du segment. L’adop-
ti on de ce canal semble donc stratégique pour les 
distributeurs spécialisés dans le bio. Ils tentent de 
ratt raper leur retard en adoptant des modèles in-
novants ou diff érenciants. 
Le leader de la distributi on biologique Biocoop 
réfl échit à son déploiement dans l'e-commerce 
depuis février 2018. Avec un parc de plus de 600 
magasins en 2020 et l’ouverture de 70 bouti ques 
physiques par an, cett e stratégie a cependant 
longtemps semblé inenvisageable pour l'enseigne, 

Les acteurs du bio rattrapent leur retard 
dans l'e-commerce



explique Thomas 
Dromer, responsable 
de la cellule innova-
ti on : “Avant, Bio-
coop était orienté 
sur le réseau et les 
fi lières, mais il y a eu 

un repositi onnement 
sur la distributi on et 

l’expérience client”. Le 
distributeur propose le 

service click & collect depuis 
décembre 2019 via son site dédié Bio.coop. En 
mars 2020, 28 magasins faisaient parti e de l’ini-
ti ati ve. Après s’être rendu sur le site web, le client 
sélecti onne sa bouti que, fait ses courses en ligne 
puis vient récupérer sa commande dans un cré-
neau de 2 à 4 heures après son achat. Un es-
pace dédié au retrait des commandes est prévu 
dans les magasins parti cipants. Plus de 4 000 
références sont disponibles sur la plateforme de 
Biocoop, contre 3 000 à 10 000 produits dans un 
magasin physique et 150 aliments en vrac. “Il y a 
eu un référenti el nati onal et un delta d’ajustement 
local”, explique Thomas Dromer. L’off re et les prix 
peuvent donc varier en foncti on du magasin sé-
lecti onné. Les produits des rayons traditi onnels, 
les fruits, les légumes et l’off re locale n’appa-
raissent pas encore dans le catalogue en ligne du 
distributeur. L’enseigne souhaite les rendre dispo-
nibles, mais indique vouloir d’abord réfl échir à la 
questi on des emballages, notamment pour les 
fruits et légumes, et sur les contenants uti lisés 
pour le vrac. Travaillant avec 5 000 producteurs, 
l’off re locale en ligne de Biocoop nécessitera une 
unifi cati on par la créati on d’un référenti el pro-
duit. “Cett e relati on avec l’amont nous diff éren-
cie dans les magasins physiques, et il faut que ça 
transparaisse également sur l'e-commerce”, ex-
plique Thomas Dromer. Le distributeur considère 
ce nouveau canal de vente comme un moyen 
de fédérer les acteurs locaux, tout en fi délisant 
une communauté de clients. “Le digital doit ré-
pondre à deux enjeux : le service avec le click & 
collect et la possibilité de nouer des liens entre 
consommateurs et producteurs”, conclut le res-
ponsable de la cellule innovati on. Le nombre de 
magasins parti cipant au programme devrait donc 
fortement augmenter : fi n 2020, le distributeur 

envisage qu’un ti ers du 
réseau, soit environ 
200 points de vente, 
propose le service 
de click & collect. 
Du côté de la li-
vraison à domicile, 
Biocoop souhaite 
tester ce procédé du-
rant l’été 2020. Des 
réfl exions sont en cours 
autour des problémati ques de 
logisti que, afi n d’abouti r à une soluti on écono-
mique et écologique, indique le magazine LSA. En 
avril 2019, le distributeur s’était d’ailleurs associé 
à l’entreprise de livraison à domicile de paniers à 
cuisiner bio Rutabago. Cett e dernière avait, aux 
côtés des produits locaux habituels, mis en avant 
des références de Biocoop dans ses commandes.

De nouveaux acteurs se positionnent et intensifient la concurrence
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puis vient récupérer sa commande dans un cré-
neau de 2 à 4 heures après son achat. Un es-
pace dédié au retrait des commandes est prévu 
dans les magasins parti cipants. Plus de 4 000 
références sont disponibles sur la plateforme de 
Biocoop, contre 3 000 à 10 000 produits dans un 
magasin physique et 150 aliments en vrac. “Il y a 
eu un référenti el nati onal et un delta d’ajustement 
local”, explique Thomas Dromer. L’off re et les prix 
peuvent donc varier en foncti on du magasin sé-

1,37 milliard 
d’euros

Le chiffre d’affaires de 
Biocoop en 2019.

Source : HEC stories, mars 2020

47 euros
Le montant du panier 

moyen des commandes 
en ligne chez Biocoop. 
Il est de 20 à 30 euros 

en magasin.
Source : LSA, mars 2020

DéFinitionS
• Le drive. Le client passe commande 
sur Internet et paye son achat direc-
tement sur le site. Il convient d’un 
créneau horaire avec l’enseigne pour 
récupérer son colis en voiture dans un 
lieu précis, généralement un entrepôt 
dédié ou un espace accolé au maga-
sin. Les courses peuvent alors être 
récupérées et chargées directement 
dans le coffre (drive au coffre).
• Le click & collect. Après avoir passé 
commande en ligne, le client retire 
ses achats au magasin dans un délai 
très court.
• La livraison à domicile. Le client 
commande ses courses en ligne puis 
se les fait livrer directement chez lui. 
La livraison H+ désigne la livraison 
dans l’heure ou sur un créneau de 30 
minutes. La livraison J+1 correspond 
à une livraison le jour suivant la com-
mande.



E-commerce alimentaire24

Numéro trois du marché, l’enseigne de distribu-
ti on de produits bio du groupe Casino Naturalia 
apparaît comme la pionnière de l'e-commerce 
dans le circuit. Elle s’est engagée dans la voie de 
l’omnicanalité depuis 2017, date à laquelle son 
site web a été revu. Dès 2018, Naturalia a instau-
ré un service de click & collect, disponible dans 47 
magasins. “Ce service est stratégique pour 2018. 
Nous allons l'élargir à 50 bouti ques. Nous avons 
une bonne densité urbaine, donc autant en pro-
fi ter. L'e-commerce est un enjeu d’avenir pour le 
bio”, indiquait à cett e occasion Allon Zeitoun, le 
directeur général. Un service de livraison à domi-
cile J+1 a également été instauré en 2018 à Paris. 
Par ailleurs, le distributeur a inauguré son pre-
mier drive le 19 avril 2019 à Bréti gny-sur-Orge, 
en région parisienne, lors de l’ouverture de son 
nouveau concept périurbain, Naturalia Marché 
Bio. Sa stratégie omnicanale se revèle gagnante : 
les ventes e-commerce ont crû de 24 % entre 
2018 et 2019, quand les livraisons J+1 en Île-de-
France ont progressé de 36 %. LSA qualifi e l’an-
née 2019 “d’excepti onnelle” pour le distributeur 
spécialisé. Son chiff re d’aff aires, de 320 millions 
d’euros, a progressé de plus de 11 %, soit une 
croissance deux fois plus importante que celle du 
circuit spécialisé. Ces résultats et la crise sanitaire 
exhortent l’enseigne à accélérer le déploiement 
de son canal e-commerce. Elle prévoit l’établis-
sement du service de livraison J+1 en région et 
l’ouverture de nouveaux click & collect et drives. 
Bio c’Bon, quatrième acteur du circuit, propose 
également un service d'e-commerce depuis 
mi-février 2019. Testé initi alement en 2018 dans 
son magasin de Bergère dans le IXe arrondisse-
ment parisien, il comptait en 2019 onze magasins 
parti cipants. L’enseigne propose deux types 
de services : le click & collect et le drive 
au coff re. Les clients peuvent ainsi re-
ti rer leurs achats moins d’une heure 
après avoir passé commande. Ils ne 
seront débités que lors de la ré-
cepti on eff ecti ve des produits, ex-

plique Linéaires. Pour le drive au coff re, les clients 
sont invités à contacter le magasin cinq minutes 
avant leur arrivée via l’applicati on JeFile. L’off re 
e-commerce proposée par Bio c’Bon s’avère très 
complète : les produits de grande consommati on, 
le frais libre service, les fruits et les légumes, les 
produits à la coupe, comme le fromage ou le pain 
frais, et le vrac sont disponibles. L’enseigne en-
tend conti nuer à déployer son service web sur 
son réseau dans les années à venir.
La crise de Covid-19 a consti tué un déclencheur 
pour l’enseigne de supermarchés bio Naturéo. 
Durant la période de confi nement en avril 2020, 
elle a développé un service de click & collect dans 
20 de ses magasins. Son off re référence 750 pro-
duits. Le développement rapide de ce canal a per-
mis à ses clients d’eff ectuer leurs courses en ré-
duisant les contacts. “La mise en place d’un click 
& collect ayant très vite été un succès, ce service 
sera donc progressivement développé pour l’en-
semble des magasins avec un panel de produits 
plus variés, l’off re devrait en eff et s’élargir à 4 500 
références”, a annoncé l’enseigne en juin 2020. 
Par ailleurs, Naturéo envisage de développer un 
service de livraison collaborati ve respectueux de 
l’environnement et solidaire.
Peti ts et grands distributeurs spécialisés dans le 
bio investi ssent donc le canal de l'e-commerce et 
s’appliquent à ratt raper le retard pris sur la dis-
tributi on généraliste. Une enseigne importante 
manque cependant à l’appel. La Vie Claire, deu-
xième acteur du marché, ne commercialise pas 
ses produits en ligne. Bien avant ses concurrents, 
l’enseigne s’était pourtant essayée au commerce 
électronique en proposant fi n 2014 un service de 
commande en ligne avec retrait en magasin, bap-
ti sé “Cliquez Bio par La Vie Claire”. L’expérience 

avait cessé rapidement du fait de problèmes 
logisti ques et de délais de livraison im-

portants. “Il est impossible à ce jour de 
nous avancer sur une possible reprise 
ni sur les délais”, annonçait le siège 
de l’entreprise en 2018.

+ 36 %
La progression des 
livraisons J+1 chez 
Naturalia en région 

parisienne entre 
2018 et 2019.
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Les spécialistes du surgelé confi rment leur présence 
dans l'e-commerce

“Le online et les EDMP [le hard discount] sont 
les seuls îlots de croissance dans un marché 
des surgelés en décroissance”, indiquait Florent 
Chati r, directeur business et développement en 
charge de l’univers surgelés chez Kantar Wor-
ldpanel, dans une étude consacrée à la questi on 
fi n 2018. Là encore, la distributi on généraliste 
a pris de l’avance sur le canal électronique. En 
2018, un Français sur cinq achetait au moins une 
fois par an des surgelés en ligne dans le circuit gé-
néraliste. En 2019, les ventes de surgelés en drive 
représentaient 8,1 % des parts de marché dans le 

circuit généraliste, contre 6,3 % 
dans l’ensemble du marché 

des PGC (produits de 
grande consomma-
ti on). L'e-commerce 
de surgelés consti tue 
donc un potenti el re-
lais de de croissance 
à explorer. Les distri-
buteurs spécialisés, 

présents pour cer-
tains depuis longtemps 

sur ce créneau, pour-
suivent le déploiement de 

leur stratégie en ligne. Dans cett e 
bataille, la distributi on sélecti ve déti ent un atout 
de taille face aux distributeurs généralistes. Elle 
peut préparer et stocker les commandes dans un 
seul et même lieu, quand les généralistes doivent 
composer avec plusieurs températures et assem-
bler les commandes au dernier moment.
Le fabricant et distributeur Thiriet consti tue l'un 
des premiers à avoir investi  ce créneau. Spécia-
liste de la livraison à domicile de produits surge-
lés, il a lancé une off re click & collect dès 2011. 
Prête en quatre heures, la commande peut être 
reti rée pendant deux jours en magasin. Dans sa 
seconde boutique parisienne, inaugurée en 2019, 
Thiriet promet un click & collect en une heure 
seulement. En 2017, l’entreprise a également dé-
veloppé un système de consignes réfrigérées. 

Une heure après avoir validé leurs commandes, 
les clients sont invités à venir retirer leurs achats 
dans un des deux magasins participant à l’opé-
ration. En parallèle de ces nouveautés, Thiriet 
pérennise son canal de vente traditionnel, la li-
vraison à domicile. Plusieurs formules existent : 
la livraison régulière est possible en France, en 
Belgique et au Luxembourg ; la livraison à la carte 
24h et la livraison express 2h nécessitent quant à 
elles un montant minimum de 25 euros et ne sont 
valables que dans certaines villes françaises.
Avec un chiff re d’aff aires d’1,5 milliard d’euros en 
2019, Picard Surgelés s’impose comme le leader 
de la distributi on de produits surgelés. Comme 
son concurrent Thiriet, il poursuit son développe-
ment dans l'e-commerce. Ce canal ne représente 
en 2019 que 3 % de son chiff re d’aff aires et est 
ti ré par la livraison à domicile. La progression de 
ce segment reste néanmoins importante avec une 
croissance à deux chiff res. Par ailleurs, l’enseigne 
s’est lancée dans le click & collect en 2020. “Nous 
allons mener des tests dans 30 magasins, à Pa-
ris, en banlieue et en province. Le client pourra 
choisir sa plage horaire et nous nous engagerons 
à la respecter sur l’heure”, explique le président 
de la société, Philippe Dailliez. Le développe-
ment de ce service s’accompagne de la refonte 
du site Internet du distributeur en juillet 2020. La 
nouvelle plateforme entend améliorer son acces-
sibilité en proposant un affi  chage adapté à tous 
types d’écrans et l’uti lisati on de systèmes de vo-
calisati on. Les foncti onnalités du site marchand 
ont également été repensées 
pour améliorer l’expérience 
client, rapporte Le Monde 
du surgelé. “Picard en-
tend faciliter la navi-
gati on et le confort 
d’achat via un site qui 
fait aussi foncti on de 
vitrine de la marque”, 
conclut le magazine. 
La commercialisati on en 

5,3 %
Le poids de 

l'e-commerce sur le 
surgelé tous circuits 
confondus en France 

en 2018.
Source : Linéaires, 

octobre 2018

10 millions
Le nombre de visiteurs 
uniques enregistrés par 
l’ancien site de Picard 

Surgelés en 2019.
Source: Stratégies, 

juillet 2020
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ligne consti tue donc un nouveau circuit de vente 
essenti el pour Picard Surgelés. Le distributeur es-
père doubler sa part dans ses ventes totales d’ici 

2022 et table sur une croissance moyenne de 
10 % par an.

Les spécialistes du frais investissent peu à peu le 
circuit e-commerce

Les produits frais consti tuent traditi onnellement 
une catégorie peu achetée dans le circuit en ligne. 
Les consommateurs apprécient en eff et de pou-
voir constater eux-mêmes, par le toucher ou la 
vue, la fraîcheur des produits. La part des pro-
duits frais vendus en drive a néanmoins progres-
sé ces dernières années et pendant la crise sani-
taire du coronavirus, notamment pour les fruits 
et les légumes. Les spécialistes de la distributi on 
de produits frais se penchent ainsi sur des solu-
ti ons numériques pour répondre à cett e demande 
émergente.
Prosol, propriétaire de l’enseigne Grand Frais, 
teste depuis début 2020 une soluti on de livraison 
à domicile dans certains arrondissements pari-
siens. À cett e fi n, la société a racheté en 2018 le 
pionnier des courses de produits frais en ligne, 
Mon-marché.fr. Son applicati on permet de com-
mander un large choix de produits alimentaires 
frais : fromages, boucherie, marée, fruits et lé-
gumes, herbes fraîches, vrac et brut. Le service, 
qui proposera une centaine de références, devrait 
s’étendre à tout Paris courant 2020. Les plages 
de livraison seront allongées jusqu’à 22 heures 
et la course demeurera gratuite au-delà d’un pa-
nier de 60 euros, rapporte LSA. Avec un volume 
d’aff aires de 2,4 milliards d’euros en 2019 et 227 
magasins, Grand Frais compte donc implanter fer-
mement son service de livraison à domicile dans 
la capitale. Surtout, il espère profi ter du potenti el 
de croissance de ce segment : “Paris intra-muros 
concentre 20 % de la consommati on de produits 
frais traditi onnels en France”, confi e le PDG du 
groupe, Hervé Vallat.

À l’internati onal, l'e-commerce alimentaire sur les 
produits frais progresse également. La plateforme 
de vente en ligne chinoise Alibaba a ainsi déve-
loppé un concept innovant de chaîne de produits 
frais, bapti sé Hema. Mêlant commerce physique 
et expérience online, la fi liale se présente comme 
de "l'e-commerce physique”, explique LSA. Hema 
adopte les codes des entrepôts, tout en propo-
sant une expérience client premium en magasin. 
Le rayon marée de l’enseigne connaît par exemple 
un engouement parti culier auprès du public. Les 
fruits de mer et les poissons peuvent y être ache-
tés vivants. L'e-commerce reste le canal principal 
de vente du distributeur puisqu’en moyenne, les 
clients commandent trois fois par Internet pour 
une venue en magasin. Les colis sont livrés en 
30 minutes. Cett e rapidité est due aux équipe-
ments en place dans les magasins physiques. Les 
salariés prélèvent les produits commandés direc-
tement en magasin en l’espace de dix minutes, 
puis les transfèrent vers la réserve via un rail ar-
rimé au plafond de la bouti que. Les coursiers, à 
bord de deux-roues électriques, ont alors vingt 
minutes pour remett re leurs achats aux clients. 
L’ensemble du processus est digitalisé, ce qui per-
met une gesti on en temps réel de la livraison. Le 
client est “géolocalisé pour s’assurer que le dé-
lai sera tenu et tous nos outi ls - CRM, stocks ou 
paiement - s’interconnectent pour automati ser 
les procédures et disposer d’une vision en temps 
réel”, explique le fondateur de l’enseigne, Hou Yi. 
En moyenne, le magasin Hema de Beijing Shilipu 
livre ainsi 2 000 commandes par jour et jusqu’à 
7 000 le samedi. Les clients ont la possibilité de 
retourner les produits qu’ils ne jugent pas suffi  -
samment frais.

De nouveaux acteurs se positionnent et intensifient la concurrence
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Les marketplaces généralistes 
s’installent durablement

Dès 2006, le géant américain de l'e-commerce 
Amazon proposait une épicerie en ligne aux 
États-Unis. Ce service a été lancé au Royaume-
Uni et en Allemagne en 2010. En France, deux 
bouti ques en ligne, commercialisant respecti ve-
ment des produits d’épicerie et des boissons al-
coolisées, ont ouvert en septembre 2015. L’of-
fensive majeure d’Amazon correspond surtout 
au lancement en juin 2016 de son service Prime 
Now à Paris. Ce service de livraison express, en 
une ou deux heures, disponible de huit heures à 
minuit tous les jours de la semaine, a connu un 
succès considérable dans l’alimentaire. Réservée 
à ses clients premium, cett e off re ne se focalisait 
pas initi alement sur la distributi on de produits 
alimentaires. “Notre objecti f était de proposer 
en termes de largeur d’off re le meilleur des pro-
duits d’Amazon : high-tech, sports, jeux, jouets, 
etc., et d’inclure dans la sélecti on des produits 
alimentaires”, se souvient Cédric Ehrhart, res-

ponsable d’Amazon Prime 
Now France. “L’alimen-

taire n’était pas notre 
focus principal, mais 
nous nous sommes 
rendu compte ra-
pidement que les 
clients français se 
sont portés majori-

tairement sur cett e 
catégorie par rapport 

aux autres pays. Nous répondions à un vrai be-
soin qui n’était pas adressé jusque-là : réaliser ses 
courses du quoti dien et se faire livrer de manière 
très rapide”, ajoute-t-il. L'e-commerçant a donc 
multi plié les alliances avec les fabricants et dis-
tributeurs traditi onnels pour accroître le nombre 
de produits disponibles sur son site. Fin 2018, 
Amazon a noué des partenariats avec cinq en-
seignes emblémati ques : le distributeur spécialisé 
dans le bio Bio c’Bon, le caviste Lavinia, l’épicerie 
de luxe Fauchon, l’épicerie gourmande Truff aut et 
l’enseigne urbaine du groupe Casino Monoprix. 
Cett e dernière associati on, qualifi ée de “coup 
de maître” par E-commerce Magazine, témoigne 
de la volonté du groupe américain de travailler 
avec un expert physique de l’alimentaire français. 
Elle a notamment permis à Amazon de diversifi er 
son off re alimentaire sur Prime Now et d’inclure 
des marques nati onales à son catalogue. “Avoir 
la sélecti on de Monoprix consti tue vraiment un 
plus”, confi rmait Frédéric Duval, directeur géné-
ral d’Amazon France à l’époque. Environ 5 000 
références alimentaires de Monoprix étaient dis-
ponibles sur le site de la marketplace fi n 2018. 
Plus encore, ce partenariat a permis à Amazon de 
capter les clients de Monoprix, de prélever une 
commission de 8 % sur les ventes et de recueillir 
des données sur les habitudes alimentaires des 
Français, énumère LSA. En 2019, Casino et le 
groupe américain ont renforcé leur partenariat. 

Amazon poursuit sa stratégie dans l’alimentaire

Originellement distributrices d’équipements et 
de produits culturels, les marketplaces généra-
listes investi ssent massivement l'alimentaire en 
ligne depuis 2015. Ces plateformes, mett ant en 
relati on fabricants et consommateurs, font fi gure 
de concurrentes sérieuses pour la distributi on 

généraliste du fait de leurs capacités de fi nan-
cement et de leur experti se en mati ère de nou-
velles technologies. Leur maîtrise des datas et de 
la logisti que en font également des partenaires 
propices pour les marques et les producteurs qui 
cherchent à gagner en visibilité sur Internet.

30�000
Le nombre de 

références sur Amazon 
Prime Now en 

septembre 2018.
Source: E-commerce 

Magazine
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Les marques de distributeur Casino Délices, Ca-
sino Bio et Club des sommeliers viennent com-
pléter l’off re de Monoprix sur le site et l’applica-
ti on Amazon Prime Now. Les produits Naturalia, 
enseigne spécialisée de produits bio de 
Casino, sont aussi venus étoff er le ca-
talogue Amazon Prime Now. “Avec 
l’ouverture de la bouti que Natura-
lia, nous franchissons un nouveau 
cap dans notre stratégie e-com-
merce et répondons ainsi aux at-
tentes et besoins de nos clients 
urbains : la bio spécialiste de Natu-
ralia avec le service et l’expérience 
e-commerce les plus qualitati fs 
du secteur. Naturalia s’impose ainsi 
comme la seule enseigne spécialisée bio 
véritablement omnicanale”, expliquait à l’oc-
casion Franck Poncet, président de l’enseigne. La 
commercialisati on des produits de Naturalia signe 

également l’évicti on du concurrent Bio c’Bon. Par 
ailleurs, les deux entreprises ont annoncé vouloir 
élargir le service de livraison Amazon Prime Now 

à d’autres agglomérati ons. En plus de Paris, il 
est désormais disponible dans 25 villes 

de la peti te couronne parisienne, 
ainsi qu’à Nice et à Lyon.

Amazon ne se contente pas de 
nouer des partenariats avec 
de grandes enseignes. Il élar-
git également son off re Prime 
Now en mett ant en avant des 
marques locales, telles que 

Maison Kayser pour la boulan-
gerie-pâti sserie et Metzger pour 

la boucherie.
En parallèle de son service Prime Now, 

Amazon a lancé en novembre 2018 un nou-
veau service, “La bouti que des producteurs”. Cet 
espace de vente entend renforcer la visibilité de 

3�500
Le nombre de 

références de MDD 
Casino disponibles sur 
l’application et le site 

d’Amazon.
Source: LSA, 

septembre 2018
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peti ts producteurs régionaux en distribuant des 
produits de savoir-faire locaux. “Nombre d’en-
treprises du monde agricole ont encore du mal 
à s’inscrire dans l’économie numérique et nous 
sommes heureux de pouvoir les aider à saisir les 
opportunités de l'e-commerce pour développer 
leur acti vité tout en gardant la maîtrise de leur 
politi que commerciale”, explique Patrick Labarre, 
directeur d’Amazon France. L’associati on entre 
peti ts producteurs et Amazon s’avère bénéfi que 
pour les deux parti es, explique David Godest, 
fondateur de Dolmen, une plateforme de marke-
ti ng : “Cett e alliance off re à Amazon l’occasion 
de communiquer à moindres frais et positi ve-
ment - il ne passe plus pour un ogre - et pour les 
producteurs, c’est un moyen de se faire connaître 
et d’augmenter leurs ventes”. Des fournisseurs 
de la grande distributi on, tels que Lucien George-
lin, producteur de confi tures, de compotes et de 
bonbons, la marque de babyfood surgelée Yooji ou 
encore le producteur de légumes régional Prince 
de Bretagne, ont rejoint l’initi ati ve. Pour vendre 
ses produits sur La bouti que des producteurs, 

plusieurs conditi ons doivent être remplies : les 
aliments doivent être fabriqués en France et ne 
nécessiter qu’un seul intermédiaire au maximum 
entre le producteur et le consommateur (hors 
Amazon). Après trois premiers mois gratuits, les 
producteurs devront débourser mensuellement 
39 euros pour pouvoir distribuer leur producti on 
sur le site. Par ailleurs,  l'e-commerçant perçoit 
une commission de 8 à 15 % par produit expé-
dié, relève Points de vente. 
En 2020, la bouti que d’Amazon proposait un as-
sorti ment de 7 000 références, comprenant des 
paniers gourmands, des alcools fi ns, des fromages 
régionaux, du miel, ou encore des colis de viande 
et de charcuterie. La crise sanitaire du coronavi-
rus a dopé les ventes de ce service. Le produc-
teur de foie gras Ducs de Gascogne a ainsi vu son 
acti vité progresser en moyenne de 2 000 euros 
par jour durant cett e période, quand le rythme 
de l’année précédente s’établissait autour de 
150 euros. Du côté d’Amazon, le e-commerçant 
remarque une nouvelle dynamique sur les pro-
duits frais, la viande et les fruits et légumes.

Cdiscount et Franprix, une alliance stratégique pérenne

Cdiscount, site de commerce en ligne généraliste 
de Casino, fut le premier à déployer un service 
de livraison de produits alimentaires. Bapti sé 
“Alimentaire Express”, il a été inauguré en dé-
cembre 2015 à Paris, Neuilly-sur-Seine et Le-
vallois-Perret. L’initi ati ve rassemblait Cdiscount 
et l’enseigne de proximité de Casino, Franprix. 
4 500 références de produits secs et frais (fruits, 
légumes, viandes) de grandes marques et de 
marques de distributeur Franprix et Leader Price 
étaient disponibles. Ce partenariat reposait sur le 
principe du ship from store : les stocks d’une quin-
zaine de points de vente Franprix permett aient 
de confecti onner les commandes Internet sans 
passer par un entrepôt. La livraison, eff ectuée par 
la start-up prestataire Stuart, spécialiste du der-
nier kilomètre, était facturée 5,90 euros par Cdis-
count et était eff ectuée en une heure et demie. 

Les clients pouvaient déterminer le jour et l’heure 
de leur livraison au moment de la commande.
Cdiscount et Franprix ont annoncé en mai 2019 
vouloir renforcer ce partenariat par un rappro-
chement stratégique. Le groupe Casino souhaite 
en eff et créer des synergies entre les deux fi liales 
afi n d’accélérer les délais de livraison et d’enrichir 
l’expérience client de son public urbain. Dès la 
rentrée 2019, les deux enseignes ont ainsi propo-
sé la livraison express de produits alimentaires ou 
non en 30 minutes à Paris. Les essenti els de l’épi-
cerie, les fruits et légumes, les produits frais et les 
deux meilleures ventes de Franprix, rôti sserie et 
jus de fruits pressés, sont apparus dans le catalo-
gue de Cdiscount. Disponible sur Internet comme 
sur mobile, cett e nouvelle off re a nécessité le dé-
veloppement de magasins préparateurs Franprix, 
appelés dark stores, situés dans le sous-sols des 



points de vente. “À travers ce partenariat, nos 
clients vont pouvoir désormais profi ter d’une 
off re alimentaire complète de qualité, en 30 
minutes. La fi ne connaissance du commerce de 
proximité de Franprix ainsi que sa forte implanta-
ti on dans les grandes métropoles vont permett re 
une expérience client enrichie et renforcer l’an-
crage de Cdiscount à Paris et sa région”, explique 
Emmanuel Grenier, président directeur général de 
Cdiscount. Le site de vente en ligne souhaite ainsi 
renforcer sa présence en Île-de-France, plutôt 
faible, en ti rant parti e du fort maillage de Franprix 
dans la région. De son côté, Franprix entend pro-
fi ter de la forte audience de l'e-commerçant, dont 
le site reçoit 20 millions de visiteurs uniques par 
mois. Plus stratégiquement, les deux enseignes 
ont décidé de mett re en commun leurs données 
afi n de pouvoir proposer une off re toujours plus 
perti nente. Franprix a d’ailleurs délégué ses acti -
vités digitales à son partenaire numérique.
Le partenariat demeure cependant limité géogra-
phiquement du fait de l’implantati on des points de 
vente Franprix, presque exclusivement en région 
parisienne. Casino envisage dès lors d’étendre 
ce service en uti lisant les autres enseignes du 
groupe, qui regroupent près de 7 600 magasins 

de proximité. “On peut envisager qu’à terme le 
service soit opéré par un Monoprix pour les com-
mandes passées dans la ville de Saint-Éti enne, par 
un supermarché Casino pour celles de Toulouse 
ou par un Spar dans le Sud-Ouest de la France”, 
analyse Jean-Paul Mochet, président de Mono-
prix et Franprix.
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Emmanuel Grenier, président directeur général de 
Cdiscount. Le site de vente en ligne souhaite ainsi 
renforcer sa présence en Île-de-France, plutôt 
faible, en ti rant parti e du fort maillage de Franprix 20 millions

Le nombre de visiteurs 
uniques par mois sur 
le site d'e-commerce 

généraliste Cdiscount.
Source: Points de vente, 

juin 2019
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Les marketplaces spécialisées 
diversifi ent l’offre en ligne

Les produits locaux rencontrent le succès 
et attirent les places de marché

En mett ant en contact producteurs et 
consommateurs d’une même région via Internet, 
les marketplaces spécialisées dans les produits 
locaux profi tent des nouvelles réfl exions des 
Français sur leur manière de consommer. “Cett e 
façon de consommer local et responsable 
existait déjà avec les Amap (Associati ons pour 
le mainti en d’une agriculture paysanne), mais ces 

nouveaux venus créés dans les années 2010 
l’ont modernisée : possibilité de commander et 
de payer en ligne, de se faire livrer, de choisir 
les produits et la quanti té voulue...”, développe 
Le Nouvel Économiste. Les circuits courts locaux 
représentent un segment porteur et le nombre 
de places de marché à investi r le domaine s’élève 
d’année en année.



La Ruche qui dit oui a été l’un des insti gateurs du 
mouvement en émergeant en 2011. L'entreprise 
s’appuie dorénavant sur un réseau de 8 000 
producteurs locaux, plus de 200 000 acheteurs 
en France et 850 ruches, c’est-à-dire les lieux 
où les clients peuvent aller chercher leurs 
commandes. Elle est également présente dans 
huit autres pays, principalement en Europe, où 
elle regroupe près de 60 000 membres. Pour 
att eindre une croissance annuelle moyenne de 
30 %, selon Les Échos, La Ruche qui dit oui a 
d'abord fondé sa croissance sur les levées de 
fonds : en 2011 et 2012 pour un total de 1,5 
million d’euros, puis en 2015 pour 8 millions 
d’euros. Son réseau s’agrandissant, la société a 
diversifi é ses services en ouvrant par exemple 
des “mini-ruches”, desti nées à développer la 
livraison à domicile des produits. Elle a ensuite 
mené une opérati on de croissance externe
en 2018 en rachetant Le Comptoir Local, une 
start-up française spécialisée dans la livraison 
de produits frais et locaux en région parisienne. 
“L’heure est à la consolidati on du modèle et non 
plus à la multi plicati on des ruches. Face à la 
montée en puissance des circuits courts, de 
l’agriculture urbaine, l’enjeu est pour La Ruche 
qui dit oui de conserver son avance”, analyse 
le journal Les Échos. Pilier de son segment sur 
Internet, le groupe s’appuie sur les codes de 
la communicati on numérique pour accroître 
sa notoriété, à travers son blog et les réseaux 
sociaux. Cependant, son développement 
rapide ne sati sfait pas les Amap, qui l’accusent 
de “dévoyer la philosophie des circuits 
courts” en cherchant à tout prix la croissance. 
L’augmentati on des commissions récupérées 
par La Ruche qui dit oui, début 2019, a 
renforcé cett e défi ance. Interrogés par AGRA 
Alimentati on, plusieurs éleveurs admett aient  
alors s’interroger sur l’avenir de leurs relati ons 
avec la plateforme. 
Le succès de ce modèle a cependant inspiré 
de nombreux nouveaux venus, qui cherchent 
désormais à accélérer pour profi ter de l’essor 
du marché. Le bon produit au bon endroit, 
apparu en Corse en 2016, s’est depuis implanté 
au Pays Basque et en région Rhône-Alpes. 
“Le but est d’inciter les gens à consommer 
localement, en découvrant les producteurs de 

leur région”, explique Joanes Arrosagarai Erburu, 
chargé de la promoti on du service au Pays 
Basque. Le bon produit au bon endroit collabore 
également avec de nombreux restaurateurs pour 
leur fournir des ingrédients de qualité provenant 
de leurs territoires. Dans le Nord de la France, 
la place de marché Mes Voisins Producteurs 
grandit depuis 2017 au sein de l’incubateur 
Euralimentaire. En trois ans, la start-up a triplé le 
nombre de références proposées pour dépasser 
les 450, provenant toutes d’un périmètre de 
50 kilomètres autour de la métropole lilloise. 
Fin 2019, après avoir modernisé son site web, 
l’entreprise souhaitait accélérer son recrutement 
et trouver de nouveaux locaux commerciaux 
pour soutenir son rythme de croissance. “Nous 
enregistrons 25 commandes par jour mais le seuil 
de rentabilité se situe plutôt à 150”, précise le 
cofondateur de la start-up, Jérémie Guilbert. Un 
peu plus à l’ouest, à Nantes, Vite Mon Marché veut 
devenir “la start-up foodtech leader en France 
sur la livraison en direct du producteur”, d’après 
l’un de ses acti onnaires. La jeune pousse a levé 

De nouveaux acteurs se positionnent et intensifient la concurrence

E-commerce alimentaire 31

des “mini-ruches”, desti nées à développer la 
livraison à domicile des produits. Elle a ensuite 
mené une opérati on de croissance externe
en 2018 en rachetant Le Comptoir Local, une 
start-up française spécialisée dans la livraison 
de produits frais et locaux en région parisienne. 
“L’heure est à la consolidati on du modèle
plus à la multi plicati on des ruches. Face à la 
montée en puissance des circuits courts, de 
l’agriculture urbaine, l’enjeu est pour La Ruche LES PLATEFORMES LOCALES PROFITENT DU 

CONFINEMENT POUR GAGNER DU TERRAIN

Face à la fermeture de certains magasins et 
aux risques sanitaires qui accompagnaient 
les sorti es en grandes surfaces, les citoyens 
français ont augmenté leur fréquentati on 
des plateformes de circuits courts au prin-
temps 2020, constate Le Nouvel Économiste : 
“La demande a litt éralement explosé”. La so-
luti on s’est avérée prati que pour conti nuer 
de consommer des produits locaux en limi-
tant les déplacements. La Ruche qui dit oui a 
multi plié son chiff re d’aff aires par quatre du-
rant cett e période, tout en recrutant 50 000 
nouveaux clients et 500 producteurs. Chez 
Kelbongoo, basée en région parisienne, les 
volumes commandés ont doublé et le panier 
moyen a augmenté de 40 %. Selon Natacha 
Gan, responsable communicati on et déve-
loppement de Kelbongoo, le confi nement 
aura permis de conquérir défi niti vement un 
nouveau public : “Les gens se sont habitués 
à des produits qui ont du goût, locaux, ache-
tés au juste prix. Il n’y aura pas de retour en 
arrière pour beaucoup d’entre eux.”
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Des circuits courts 
à l’échelle nationale
“Le circuit court se défi nit par un nombre réduit 
d’intermédiaires entre le producteur et le consommateur, 
sans qu’une notion de proximité physique n’entre en jeu”, 
rappelle le ministère de l’Économie. Des marketplaces 
actives partout en France apparaissent également, 
défendant les circuits courts à une échelle plus large. 
C’est par exemple le cas de Péligourmet, qui propose 
des références collectées auprès d’une soixantaine de 
producteurs établis partout en France. Des produits secs 
et frais sont accessibles. Fin 2019, alors qu’elle enregistrait 
une centaine de commandes par semaine, Péligourmet a 
été rachetée par Vertex Investment, un groupe français 
regroupant des franchises Monoprix et Super U. Vertex a 
ensuite fusionné Péligourmet avec Bon & Brut, sa propre 
start-up lancée un an plus tôt sur ce même segment, pour 

gagner en parts de marché. L’entité fi nale, qui conserve le 
nom de Péligourmet, vise un chiff re d’aff aires de 1 million 
d’euros fi n 2020. Lancée fi n 2016, Pourdebon s’inscrit sur le 
même créneau. Joint-venture du spécialiste de la livraison 
Chronopost et du groupe de médias Internet Webedia, 
cette marketplace veut valoriser les producteurs français 
sur tout le territoire. Elle travaille ainsi avec plus de 300 
d’entre eux. En 2019, elle a réalisé 4  millions d’euros de 
volume d’aff aires, un chiff re qui devrait s’accroître en 2020 
suite au confi nement. Durant cette période, Pourdebon a 
en eff et multiplié son nombre de commandes par sept et 
en a profi té pour conquérir de nouveaux consommateurs, 
analyse le site des Échos. Pour répondre aux exigences 
des clients, la plateforme se focalise davantage sur les 
producteurs bio, raisonnés ou détenteurs de labels. Le 
succès des produits frais la pousse aussi à étoff er son 
off re auprès des maraîchers, des fermes en polyculture 
(qui cultivent plusieurs espèces) ou des éleveurs de bovins.
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2,3 millions d’euros à l’été 2019 pour se déployer 
dans de nouvelles villes, accroître ses capacités 
de livraison et booster son recrutement. D’après 
AGRA Alimentati on, Vite Mon Marché avait réalisé 
300 000 euros de chiff res d’aff aires en 2018, 
et faisait face à une demande en augmentati on 

chaque semaine. L’expansion géographique, 
la diversifi cati on des services et des produits 
régionaux accessibles apparaissent donc comme 
les leviers essenti els pour progresser sur ce 
segment des marketplaces locales.

Le bio s’étend sur le web via des marketplaces 
aux modèles novateurs

L'e-commerce alimentaire n’échappe pas au 
succès du bio. Sur ce segment porteur, les places 
de marché lutt ent avec de nombreux concurrents, 
que ce soit les distributeurs physiques qui 
se déploient sur le web ou les sites de vente 
traditi onnels. Il s’agit de se diff érencier par une 
off re riche, exclusive, ou un business model 
innovant.
Sevellia a adopté la première soluti on en proposant 

plus de 22 000 références bio et naturels sur 
son site. L’assorti ment comprend de l’alimentaire 
et du non-alimentaire émanant en priorité 
d’arti sans, de coopérati ves et de structures 
associati ves, dont le nombre dépasse les 400. Le 
site a été lancé en 2015 par SPAS Organisati on, 
originellement acti f sur la mise en place de salons 
dédiés au bio, au bien-être et au développement 
durable. En se déplaçant sur Internet, l’entreprise 
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souhaitait diversifi er les services qu’elle off rait 
à ses exposants et visiteurs habituels. Son 
large catalogue lui permet de bénéfi cier d’une 
exclusivité sur de nombreux produits, que sa 
place de marché est la seule à recenser. Autre 
marketplace spécialiste du bio, Aurore Market, 
derrière laquelle se cache la start-up Maana. Elle 
ne présente pas une off re aussi profonde, mais se 
disti ngue par ses prix bas, 25 à 50 % moins élevés 
que chez ses concurrents. Pour y parvenir, la 
société a réduit ses marges au maximum, tout en 
diminuant les coûts : investi ssements marketi ng 
bas, loyer peu cher grâce à une implantati on dans 
l’Aveyron, etc. Aurore Market s’appuie aussi sur 
un système d’adhésion auquel les clients doivent 
souscrire pour commander. D’après AGRA 
Alimentati on, celui-ci est toutefois rentabilisé dès 
240 euros d’achats cumulés, ce qui ne consti tue 
donc pas un frein majeur. Entre 2018, date de sa 
créati on, et 2020, la marketplace a séduit 10 000 
membres. Preuve de leur loyauté, un fi nancement 
parti cipati f de 20 000 euros amorcé fi n janvier 
2020 a été fi nalisé en quatre jours. Il servira à 
proposer des produits en vrac et en consigne 
pour réduire les emballages. Après un premier 
exercice 2018-2019 conclu à 1,2 million d’euros 
de chiff re d’aff aires, Aurore Market 
esti mait sa croissance à 150 % pour 
l’année suivante. Une levée de fonds 
de 1,5 million d’euros, réalisée à 
l’été 2019, lui a permis de hâter 

son expansion. Une seconde pourrait suivre fi n 
2020 selon les fondateurs de Maana.
D’origine belge mais réalisant 75 % de ses 
ventes sur le marché français, Kazidomi compte 
également sur les levées de fonds pour grandir. 
Elle a augmenté son capital de plus de 2,5 millions 
d’euros depuis 2018. Vendant de l’alimentaire et 
du non-alimentaire, elle soumet les produits de 
tous les marchands voulant être recensés sur le 
site à des spécialistes, afi n de s’assurer de leur 
aspect bio et sain. En parallèle, son business model 
est similaire à celui d’Aurore Market. L’entreprise 
se rémunère via les cartes d’abonnement 
qu’elle propose à ses clients pour qu’ils puissent 
commander, et non sur les marges réalisées 
sur les ventes. Ce système s’avère foncti onnel 
puisque Kazidomi connaît un rythme de croissance 
élevé. Son chiff re d’aff aires a triplé entre 2018 
et 2019, passant de 1,3 à 4 millions d’euros. La 
start-up cherche pour l’instant à grandir et à 
gagner des parts de marché, la rentabilité étant 
secondaire : “Nous pourrions passer à l’équilibre 
cett e année. Si cela ne se fait pas, ce n’est pas 
vraiment problémati que car l’acti vité est en forte 
croissance”, indique début 2020 Alain Éti enne, 

cofondateur de la plateforme. Kazidomi pense 
aussi à déployer ses marques propres sur 

sa marketplace, une autre manière de 
générer des revenus.10 000

Le nombre d’abonnés 
de Kazidomi début 
2020, dont 80 % en 
France et 10 % en 

Belgique.
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leS maGaSinS Bio en liGne Se montrent dYnamiQUeS
Aux côtés des sites marchands des distributeurs traditionnels et des 
places de marché, plusieurs magasins bio nés sur le web contribuent à 
l’essor de ce segment sur Internet. Le confi nement a joué en leur faveur, 
remarque LSA, avec des ventes en hausse. Derrière Greenweez, leader du 
marché français du bio en ligne et dans le giron de Carrefour depuis 2016, 
la concurrence s’organise. Une nouvelle fois, les stratégies de différencia-
tion sont variées et laissent le choix aux consommateurs. De grands axes 
communs de développement restent identifi ables, comme la volonté des 
prix bas ou le système de vente par abonnement.
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Les marketplaces autour de l’épicerie se multiplient

Contrairement aux produits frais, dont la 
logisti que s’avère complexe à gérer pour les 
vendeurs du web, les références d’épicerie 
se prêtent plus aisément au commerce 
électronique. Sur le marché français, plusieurs 
marketplaces dédiées à ce segment ti rent 
l’off re vers le haut et réunissent des milliers de 
commerçants. BienManger.com est l’une des plus 
anciennes puisqu’elle a été fondée en 2000. Créé 
pour valoriser les peti ts producteurs absents 
de la grande distributi on, le site est devenu une 
épicerie en ligne regroupant 12 000 références 
de 1 600 fournisseurs. La plateforme se veut 
généraliste, proposant des produits variés et à des 
niveaux de prix divers, pour ne se priver d’aucune 
clientèle. La croissance du marché et la montée 
en puissance de la concurrence incitent toutefois 
BienManger.com à passer à la vitesse supérieure 
afi n de se démarquer. L’entreprise pense ainsi à 
collaborer avec des épiceries fi nes physiques 
pour fi déliser davantage son public et renforcer 
sa présence dans certaines régions. “Ce type 
de partenariat nous permett rait d’off rir aux 
produits originaux que nous référençons une 
présence physique dans certaines villes”, explique 
Laurent Caplat, fondateur de la plateforme, en 
septembre 2019. Pour monter en puissance, 

BienManger.com se tourne 
également vers l’internati onal. 

Internet off re des 
opportunités à l’étranger 
auprès des touristes, des 
expatriés ou des curieux. 
“On veut se développer 
à l’internati onal et ainsi 
aider les producteurs à se 

faire connaître au-delà des 
fronti ères”, assure Laurent 

Caplat.
P o u r se disti nguer de la concurrence, 
d’autres épiceries en ligne adoptent des 
stratégies diff érentes. Epicery.com a choisi les 
ventes privées depuis 2019. Jusque-là, le site 
se contentait de vendre et livrer des produits 
de commerçants de quarti er dans les régions 

parisienne et lyonnaise. La vente privée lui 
permet de viser la France enti ère et de conquérir 
de nouveaux clients. De plus, cett e nouvelle 
off re est réservée aux membres du site, ce qui 
incite les acheteurs intéressés à s’inscrire pour 
en profi ter. Epicery.com met aussi en avant les 
tarifs att racti fs de ses ventes privées, plus bas 
qu’à l’accoutumée, pour atti  rer davantage de 
clients. Afi n de lutt er contre la concurrence de 
gros acteurs généralistes comme Vente-Privée, 
BazarChic ou Groupon, qui peuvent également 
réaliser des ventes alimentaires, Epicery.com 
valorise ses liens avec les commerçants locaux 
et la qualité premium des références présentes 
sur son site. “On s’adresse à un cœur de cible 
d’amateurs de produits de qualité qui cherchent 
à découvrir des produits, le plus souvent français 
et proposés par des producteurs qui ont une 
histoire et un savoir-faire”, détaille Édouard 
Morhange, créateur de la société. Celle-ci affi  che 
une croissance de 10 à 20 % par mois et se 
montre opti miste quant à l’avenir de la livraison 
alimentaire.
Positi onnée sur le créneau du haut de gamme, 
Edélices cherchait également à fi déliser sa 
clientèle. En complément de son off re regroupant 
“produits fi ns diffi  cilement trouvables ou 
carrément exclusifs”, dixit Le Monde de l’épicerie 
fi ne, la marketplace a opté en 2012 pour le 
déploiement d’une box, la Gourmibox, lancée sur 
un site annexe. Les abonnés reçoivent chaque 
mois un assorti ment de produits d’épicerie fi ne 
accompagnés de recett es. Selon les fondateurs, 
cett e off re s’adresse notamment aux jeunes, plus 
att enti fs à ce type de propositi ons. La Gourmibox 
a généré 300 000 euros de chiff re d’aff aires 
en 2018. Pour poursuivre dans la même voie, 
Edélices souhaite améliorer ses performances 
en marketi ng digital, en proposant entre autres 
du contenu vidéo et en se forgeant sa propre 
communauté sur Internet. La plateforme compte 
aussi renforcer ses liens avec les producteurs 
et marques alimentaires. Dans cet objecti f, 
Edélices a créé en 2018 Giraphes Services, une 
fi liale dédiée à l’accompagnement logisti que de 

12�000
Le nombre de 

références du site 
d’épicerie en ligne 

BienManger.
com.
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La viande sait convaincre pour se vendre sur Internet

l'e-commerce. “Un développement judicieux et 
une diversifi cati on cohérente, avec l’épicerie fi ne 
au cœur des préoccupati ons”, juge Le Monde de 
l’épicerie fi ne.
La spécialisati on de l’off re consti tue un autre 
critère de diff érenciati on. Ouverte en 2016, 
la bouti que en ligne eGoodFoodShop s’est 
spécialisée sur un double segment : l’épicerie 
méditerranéenne et les produits diététi ques. 
Ce positi onnement atypique la discerne des 
autres plateformes, comme le revendique Zinneb 
Bennis, la fondatrice : “Ce qui nous diff érencie 

des autres épiceries fi nes et bouti ques bio est 
certainement l’off re et la sélecti on unique de 
nos produits. Notre fi l rouge étant les bénéfi ces 
santé de l’alimentati on, nous proposons des 
produits meilleurs, porteurs de goût et de valeurs. 
Plus de la moiti é de nos produits sont vendus 
exclusivement depuis notre site Internet.” Pour 
développer sa communauté, eGoodFoodShop 
met au point des off res personnalisées et 
se montre acti ve sur les réseaux sociaux, 
parti culièrement Facebook et Instagram.

Produit frais nécessitant une logisti que 
exemplaire pour ne pas perdre en qualité, la 
viande peut sembler peu adaptée à une vente 
en ligne. Toutefois, le dynamisme du marché 
alimentaire sur le web a encouragé l’appariti on 
de plusieurs sites et marketplaces dédiés, 
s’appuyant sur la livraison sous-vide, réfrigérée, 
et une qualité irréprochable. “Puisque tout se 
vendait sur le net, depuis les voyages en passant 
par les ordinateurs, les meubles ou les lave-linge, 
il en irait de même, à terme, pour les produits 
alimentaires”, explique Christophe Pied, acti f dans 
le secteur dès 2010 avec son entreprise Carré de 
bœuf. Du côté des producteurs, ces plateformes 
représentent un nouveau canal de vente, comme 
l’indique Roger Mechri, cofondateur de la start-
up Okadran, née en 2016 : “Les éleveurs dans le 
domaine de la viande ont raté le coche d’Internet 
et sont ravis d’y prendre part aujourd’hui”. En 
réduisant le nombre d’intermédiaires, Okadran 
veut améliorer les marges des éleveurs et leur 
permett re de rivaliser plus effi  cacement avec la 
grande distributi on traditi onnelle.
Pour convaincre les consommateurs, ces 
plateformes insistent sur la traçabilité de la 
viande, son origine française, ses certi fi cati ons 
(bio, Label rouge, etc.) et le savoir-faire des 
producteurs recensés. Fondée en 2010, 
l’entreprise Les colis du boucher apporte de 
son côté une att enti on parti culière au bien-

être animal. Les éleveurs partenaires, situés 
en Auvergne, doivent respecter l’abatt age 
traditi onnel avec étourdissement obligatoire. 
“Installés sur un marché dont l’image a été 
écornée, les fondateurs ont cherché à proposer un 
produit garanti ssant le respect animal, une valeur 
réelle que ce soit pour les végétariens, mais aussi 
pour les consommateurs de viande”, rapporte 
Entreprendre. La relati on de confi ance s’avère 
donc cruciale sur ce segment de la viande. Les 
sites fi délisent les clients en assurant une qualité 
sanitaire et gustati ve ainsi qu’un processus de 
livraison sans défaut. “Ceux qui ont essayé sont 
sati sfaits. Ils sont nos meilleurs ambassadeurs 
pour contribuer à lever les freins qui peuvent 
encore bloquer les autres”, assure Christophe 
Pied pour Carré de bœuf. Cett e assurance de 
répondre convenablement à la demande peut 
aussi convaincre des acteurs historiques. Carré 
de bœuf a ainsi rejoint le grossiste gastronomique 
Le Delas, installé au marché de Rungis. À terme, 
la confi ance engrangée off re également des 
opportunités de diversifi cati on, en ouvrant les 
marketplaces à d’autres types de produits. Le 
groupe Les colis du boucher propose désormais 
du poisson, du fromage et quelques références 
d’épicerie. Carré de bœuf a étendu son catalogue 
aux produits frais laiti ers, d’épicerie et de traiteur, 
en plus de proposer des coff rets cadeaux.
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Industriels et artisans investissent 
l'e-commerce alimentaire à petits pas
Les industriels de l’agroalimentaire commencent 
à établir leurs propres sites de vente directe. Si 
certaines initi ati ves se démarquent, elles restent 
néanmoins rares, esti me AGRA Alimentati on. Du 
côté des arti sans et des commerces de bouche, la 

tendance se développe lentement avec quelques 
exemples remarquables. Outre le déploiement 
d’un nouveau canal de vente, l'e-commerce per-
met à ces professionnels de gagner en visibilité et 
en notoriété sur Internet.

Les industriels de l’agroalimentaire peinent encore sur 
le volet e-commerce

“Les grands groupes industriels se positi on-
nent également sur le marché [de l'e-commerce 
alimentaire] mais c’est très anecdoti que, très 
ponctuel et très ciblé”, constate Delphine David, 
directrice d’étude à l’insti tut Xerfi . Pour l’ana-
lyste, ces acteurs considèrent plutôt ce canal 
de vente comme un atout marketi ng, plutôt 
qu'une véritable opportunité commerciale. Les 
sites d'e-commerce consti tuent pour les marques 
un moyen de rentrer en contact direct avec leur 
clientèle, habituellement happée par l’intermé-
diaire de la distributi on. Les industriels peuvent 
alors rassembler des données sur les habitudes 
et préférences alimentaires de leurs acheteurs 
fi naux et améliorer leur connaissance client. Plu-
sieurs grands groupes ont établi une stratégie en 
ce sens. Les marques de condiments Maille et de 
confi tures Bonne Maman ont ainsi développé des 
bouti ques en ligne, révèle AGRA Alimentati on. De 
son côté, le spécialiste de la viande de bœuf Cha-
ral s’est lancé dans la vente directe en juin 2018. 
Il proposait à la livraison une box contenant un 
assorti ment de pièces nobles de diff érentes races 
de viande. L’off re, trimestrielle, correspond à des 
moments-clés de l’année (fête des pères, fi n de 
l’été et fêtes de fi n d’année) et a d’abord été pen-
sée à des fi ns communicati onnelles. “Cett e off re 
n’est pas forcément envisagée comme un nou-
veau business model mais comme une démarche 
à part enti ère visant à entretenir ce lien émoti on-

nel fort, via une nouvelle expérience, plus im-
mersive entre la marque et ses consommateurs”, 
indiquait à l’époque Stéphanie Bérard-Gest, di-
rectrice marketi ng.
Pour certains industriels, le circuit e-commerce 
consti tue tout de même un moyen de diversifi er 
leurs canaux de distributi on. Les groupes agroa-
limentaires offi  ciant dans le B2B (business to bu-
siness) se saisissent notamment de la vente en ligne 
pour att eindre davantage les parti culiers. Le fabri-
cant de sauces Soréal a ainsi inauguré sa bouti que 
en ligne fi n 2017. Il y vend sa marque propre Ilou 
et étend ainsi ses débouchés, majoritairement oc-
cupés par la restaurati on (60 %) et les industriels 
(40 %) en temps normal. Le spécialiste du surgelé 
haut de gamme en restaurati on Rougié a égale-
ment ouvert sa bouti que en ligne à desti nati on 
des parti culiers en septembre 2017. Ce fabricant 
met à leur dispositi on 130 références, majoritai-
rement du foie gras, sa spécialité, mais également 
des produits d’épicerie et des produits de marques 
partenaires. “Avec ce nouveau site, Rougié se po-
siti onne auprès du grand public comme le foie 
gras des chefs, mais aussi comme une bouti que 
d’épicerie fi ne capable de proposer des produits 
emblémati ques de la gastronomie française et en 
parti culier du Sud-Ouest”, explique Sébasti en de 
Laporte, responsable e-commerce. Les produits 
sont proposés dans de plus peti ts conditi onne-
ments qu’habituellement et à des prix plus élevés 
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du fait de coûts logisti ques importants, indique 
Le Monde du surgelé. L’entreprise Sofrilog s’est vue 
confi er la préparati on ainsi que le stockage des 
commandes, quand Chronofresh et UPS se par-
tagent l’expéditi on. Rougié espère grâce à cett e 
initi ati ve renforcer son image de marque au-delà 
de sa clientèle traditi onnelle, les restaurateurs. 
La marque entend également mieux connaître ses 
clients fi naux, voire séduire les gourmets interna-
ti onaux, notamment les expatriés français en mal 
de produits gastronomiques.
Du côté des peti ts marques, le circuit e-commerce 
s’impose comme un canal beaucoup plus straté-
gique que pour les grands fabricants. La Marmite 
de Lanig, spécialiste des poêlées et soupes aux 
algues, a développé fi n 2019 des sites de vente 
en ligne dédiés à sa marque bio, Couleur Estran, 
et à sa marque grand public. Présente dans 120 
grandes surfaces et magasins bio en Bretagne et 
région parisienne, l’entreprise mise sur une stra-
tégie omnicanale pour la suite de son dévelop-
pement. Elle prévoyait un chiff re d’aff aires de 
75 000 euros en 2019 et souhaitait tripler ses 
ventes pour 2020, rapporte la revue sectorielle 
Produits de la mer. La marque de jus de légumes 
frais et bio Yumi a quant à elle parié sur l'e-com-
merce dès sa créati on en 2014. Le circuit spécia-

lisé bio et la vente en ligne sur son propre site 
représentent ses deux canaux de commercialisa-
ti on essenti els. L'e-commerce parti cipe à hauteur 
de 55 % à son chiff re d’aff aires. “Nous misons 
sur l'e-commerce de manière à recueillir direc-
tement le maximum de retours de nos clients 
qui passent en moyenne 3 minutes sur notre site 
par visite en sachant que 45 % d’entre eux nous 
donnent leurs avis, ce qui nous permet d’amélio-
rer constamment nos recett es”, explique Raphaël 
de Taisne, cofondateur de la société. La marque 
Quand Valenti ne cuisine appartenant à la holding 
Vectora, également détentrice de la marque Mai-
son Larzul, a de son côté diversifi é ses canaux de 
distributi on en 2016. En parallèle des épiceries 
fi nes et des magasins bio spécialisés, ses produits 
sans gluten et biologiques sont disponibles sur sa 
propre e-bouti que.
Peti tes et grandes marques de l’agroalimentaire 
commencent donc à développer des bouti ques 
en ligne pour vendre directement leurs produits 
aux consommateurs fi naux, sans passer par la 
distributi on. Si ce canal paraît stratégique pour 
les peti tes marques, il l’est beaucoup moins pour 
les grands groupes, qui déploient des sites d’e-
commerce principalement à des fi ns marketi ng.

LeS cooPératiVeS aGricoleS 
lancent leUrS e-BoUtiQUeS
Certaines coopératives agricoles 
se tournent également vers l'e-com-
merce et misent sur les “circuits 
courts et locaux principalement”, 
explique Delphine David de Xerfi . À 
l’instar de la société laitière Sodiaal, 
qui dispose d’une boutique en ligne 
dédiée aux fromages, la coopéra-
tive Cavac a développé deux sites 
d'e-commerce : “Produits Ici” et “Terre 
de viande”.

De nouveaux acteurs se positionnent et intensifient la concurrence
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Les commerces de bouche se saisissent 
du canal électronique

Boucheries-charcuteries
“La baisse de la consommati on [de viande] n’est 
certainement pas une fatalité. Il y a beaucoup 
de choses à faire et c’est à nous, fournisseurs, 
d’apporter de la modernité dans l’univers 
de la boucherie”, explique Yves Fantou, 
dirigeant de l’entreprise familiale 
éponyme, offi  ciant dans l’élevage 
et le commerce de gros. Dans 
son arti cle “La boucherie explore 
de nouvelles voies”, LSA évoque 
notamment la vente en ligne de 
viande comme une piste à suivre. 
Plusieurs arti sans bouchers et 
charcuti ers ont appliqué ce conseil.
La maison Conquet, boucherie-charcu-
terie de l’Aveyron et fournisseur des brasse-
ries traditi onnelles aveyronnaises à Paris, propose 
depuis plus de dix ans la vente en ligne aux par-
ti culiers. Son site d'e-commerce, commercialisant 
viandes et salaisons, a été inauguré en juin 2008. 
Les clients étaient initi alement livrés par Chrono-
post, sous 24 heures. “Nous uti lisons des boîtes 
isothermes dans lesquelles nous mett ons un gel 
frigorifi que et nous livrons le client dans une 
plage horaire donnée”, indiquait Alexandre 
Conquet, chargé de la parti e web. De-
puis, la maison Conquet fait éga-
lement appel à Chronofresh et à 
Chronorelais. Le site du boucher 
consti tue également une vitrine 
de son “savoir-faire arti sanal, 
ainsi que son goût pour les 
produits de qualité”, explique 
Commerce magazine.
Le fabricant de charcuterie du 
Haut-Doubs Tuyé de Mésandans 
s’est également lancé dans la vente 
en ligne en 2013. Positi onné sur le 
créneau de la livraison à domicile depuis 
son origine, le charcuti er livre dans un rayon de 
200 kilomètres, soit l’équivalent de 15 000 foyers. 
La livraison est assurée par l’entreprise au moyen 

d’une fl ott e d’une douzaine de camions ou bien 
par Chronofresh. Son e-bouti que propose tout 
un assorti ment de salaisons de Franche-Com-
té, mais également de la viande, du poisson, des 

plats cuisinés, du fromage, des salades et des 
produits d’épicerie fi ne. Des box, bapti -

sées Terroir Box, sont aussi acces-
sibles sur son site de vente en ligne
et comprennent un assorti ment 
de spécialités. Elles généraient en 
2015 5 à 10 % de l’acti vité de la 
société, indique AGRA Alimenta-
ti on. Par ailleurs, six bouti ques du 

charcuti er ont établi un service de 
click & collect. Grâce à ce nouveau 

canal, l’entreprise Tuyé de Mésandans 
espère toucher de nouveaux clients en 

France comme à l’étranger et promouvoir 
des produits typiques de la Franche-Comté.
Pour contrer la concurrence du drive de la grande 
surface la plus proche, la boucherie-charcuterie 
La Renommée a décidé d’établir sa propre "web 
boucherie". Véritable insti tuti on à Saint-Mard au 
nord de la Seine-et-Marne, La Renommée sou-
haite séduire une clientèle pressée. ”Il y a des gens 

qui prennent leur travail tôt, ou qui fi nissent 
tard… et qui ne peuvent pas se permett re 

d’att endre qu’un magasin comme le 
nôtre soit ouvert, et encore moins 

d’y faire la queue derrière d’autres 
clients qui, eux, prennent tout 
leur temps”, expliquent Corinne 
et Philippe Bonnet, les proprié-
taires. Les clients peuvent donc 
désormais passer commande 

en ligne, déterminer l’heure de 
retrait de leur commande et bé-

néfi cier d’un coupe-fi le en magasin. 
En parallèle des produits traditi onnels 

de boucherie, La Renommée a égale-
ment développé un colis boucher comprenant 

un assorti ment de quiches, de charcuteries, de 
steaks et de volailles pour plusieurs personnes, 

+ 25 %
La progression 

moyenne du panier 
à la boucherie La 

Renommée depuis 
l’installation d’un 

drive.

Jusqu’à
10 %

La part du chiffre d’affaires 
du charcutier 

Tuyé de Mésandans 
réalisée grâce à la 

vente en ligne 
de box.
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explique Commerce magazine. Ce nouveau drive a 
conquis la clientèle de la boucherie, qui observe 
un panier sensiblement plus élevé en ligne. “On 
voit couramment des factures de 200 euros, 
alors qu’en bouti que c’est plutôt 20-30 : avec le 
drive, les gens remplissent le congélateur. Ce qui 
a fait augmenter la moyenne par client d’environ 
25 % ! ”, indiquent les arti sans. Outre l’augmenta-
ti on des ventes, le nouveau site de la boucherie 
permet de transmett re des informati ons uti les 
aux clients tels que des conseils de préparati on 
et de cuisson ou des suggesti ons d’accompagne-
ment. Philippe et Corinne Bonnet envisagent le 
développement d’un service de livraison à domi-
cile pour compléter leur off re en ligne.

Poissonneries et marée
La vente en ligne s’établit aussi chez les arti sans 
poissonniers. Chistophe Hierax, propriétaire des 
poissonneries Fish & Shop, a lancé son site  de 
vente en septembre 2019. Le service comprend 
la livraison à domicile de poissons frais en deux 
heures pour les habitants d’Île-de-France. Il était 
important pour l’arti san, nommé meilleur pois-
sonnier de l’année 2017, de proposer une off re 
supplémentaire à sa clientèle. “Nous sommes par-

ti s du constat qu’il est de plus en plus diffi  cile de 
se déplacer dans Paris et qu’il fallait aller directe-
ment au client”, explique Margaux Blas, cheff e de 
projet chez Fish & Shop. Pour assurer la fraîcheur 
des aliments, un atelier de 300 m² a été installé 
dans les Hauts-de-Seine. Travaillés par un pois-
sonnier, les produits sont tous placés sous vide et 
disposent d’une date limite de consommati on de 
dix jours. “Le poisson ne coule pas, ne sent pas 
et on évite le gâchis”, poursuit Margaux Blas. Les 
clients peuvent donc eff ectuer des commandes 
de taille importante, sachant que les sachets peu-
vent se congeler. Les tarifs de la bouti que en ligne 
s’alignent sur ceux prati qués en magasin. Les frais 
de port sont off erts à parti r de 80 euros d’achat, 
indique Produits de la mer. Pour développer ce 
volet e-commerce, la poissonnerie multi plie les 
partenariats. Elle travaille, depuis octobre 2019, 
avec l’entreprise de livraison de plats Deliveroo, 
en charge de la livraison de box sushi Fish & Shop 
à faire soi-même. L’enseigne espère également 
s’allier avec Chronofresh pour livrer dans toute 
la France, mais déplore pour le moment un coût 
trop important. En janvier 2020, une centaine de 
clients avaient déjà commandé des produits sur 
le site de Fish & Shop et 99 % d’entre eux ont 
renouvelé l’expérience.

60 euros
Le panier moyen réalisé 

sur le site de e-commerce 
par les cent premiers 

clients de Fish & Shop.
Source: Produits de la mer, 

décembre-janvier 2020
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Ollca, la marKetPlace deS artiSanS
Fondée en 2017 par Victor Gobourg, la place de marché Ollca aide les com-
merçants de proximité et les artisans à développer leurs services en ligne, no-
tamment le click & collect et la livraison. Lors du confi nement dû à la crise 
sanitaire de Covid-19, l’activité des boutiques présentes sur Ollca a explosé. 
Le magazine Stratégies a calculé une progression de 1�655 % de leur chiffre 
d’affaires entre février et mars  2020. Le nombre de visiteurs a crû de 623 % 
durant cette période. En 2020, la marketplace comptait 400 commerçants par-
tenaires dans 17 villes françaises.

Les traiteurs
Pignol Traiteur, leader rhônalpin du traiteur évé-
nementi el, a ouvert sa bouti que en ligne en 2016. 
Ce nouveau service vient compléter une off re 
déjà substanti elle de sept bouti ques à Lyon et 
dans sa périphérie et de six restaurants gastrono-
miques. Son site permet de passer commande de 
spécialités lyonnaises, de paniers gourmands, de 
produits traiteurs salés comme du pâté en croûte 
Richelieu au foie gras ou des saucissons à cuire 
truff és et pistachés, ou encore de plateaux repas. 
Des produits d’épicerie fi ne, des pâti sseries, des 
chocolats et des confi tures et miels sont aussi ac-
cessibles. La livraison est garanti e sous 24 heures 
dans toute la France et est réalisée par Chrono-
post. Un service de click & collect s’avère éga-
lement disponible dans les bouti ques lyonnaises.
La PME Helen Traiteur, exerçant principalement 
dans le Sud de la France, a de son côté développé 
une marque spécifi que pour son click & collect
en juin 2020. Bapti sée Helen à la maison, elle dis-
pose d’un site web dédié. Les clients ont accès 
à des assorti ments salés ou sucrés, des coff rets 
thémati ques par produits (charcuterie, fromages, 
viandes, poisson, végétarien), des formules clés 
en main, des planches à partager ou des menus 
enti ers. Ces plats ont été spécialement pensés 
pour des peti ts groupes. Les achats se règlent en 
ligne et peuvent être récepti onnés dans quatre 

points de retrait diff érents. Helen Traiteur a en 
eff et noué des partenariats avec des associés vi-
gnerons et cavistes pour que ceux-ci deviennent 
des points relais. “Pour Helen à la Maison, c’est 
une opportunité d’off rir à ses clients les services 
de spécialistes pour trouver les boissons adé-
quates qui accompagneront les menus. C’est aus-
si un moyen d’initi er un système d’économie soli-
daire où les cavistes peuvent proposer des ventes 
additi onnelles et toucher de nouvelles cibles”, ex-
plique la même source. L’ensemble des produits 
Helen à la maison sont livrés dans des emballages 
en bois, en carton ou dans des sacs isothermes. 
Des fi ches conseils pour réchauff er les plats et 
réaliser le dressage de table accompagnent les 
colis. Pour le moment, ce service n’est disponible 
que pour les repas du vendredi soir au dimanche 
soir.
Ces quelques exemples d’arti sans et de trai-
teurs mett ant en place des bouti ques en ligne 
restent rares. Cett e stratégie peut s’avérer coû-
teuse pour de peti tes structures disposant de 
faibles moyens fi nanciers et peu digitalisées. 
Le déploiement en ligne permet en revanche 
de gagner en visibilité et de toucher une nou-
velle clientèle. Dans le cas de peti ts commer-
çants réalisant déjà de la livraison à domicile, 
l'e-commerce vient parfaire la démarche omnica-
nale.
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ASSEOIR LA CROISSANCE
EN RELEVANT 

LES DÉFIS MAJEURS
La progression de l'e-commerce alimentaire 
durant le confi nement pose désormais la ques-
ti on de la soutenabilité de cett e croissance. Les 
enseignes souhaitent conserver les clients nou-
vellement séduits.  Un double enjeu s’ouvre aux 

distributeurs : off rir une expérience client de 
qualité, tout en s’assurant une rentabilité éco-
nomique. La problémati que du dernier kilomètre 
lors de la livraison à domicile s’avère parti culière-
ment délicate.

L’expérience client, un enjeu central 
pour fi déliser les consommateurs

L’expérience client consti tue un enjeu central de 
l'e-commerce, qu’il soit alimentaire ou généraliste. 
“Off rir à l’internaute une expérience sati sfaisante 
permet en eff et de booster les taux de conver-
sion”, explique le magazine Stratégies. D’après le 
cabinet eMarketer, les fricti ons dans le parcours 
d’achat occasionneraient un manque à gagner 
d’environ 20 milliards d’euros pour les entreprises 
françaises. Soigner l’expérience client des sites 
d'e-commerce alimentaire représente donc un 
moyen opportun de fi déliser la clientèle. Cet en-
jeu s’avère d’autant plus important que plusieurs 
dysfoncti onnements ont été révélés par la crise 
sanitaire de 2020. En eff et, la disponibilité des 
créneaux de retrait ou de livraison, l’off re res-
treinte de références et l’obtenti on de courses 
incomplètes consti tuent les trois principales pro-
blémati ques pointées du doigt par les clients.
Selon Les Échos, de nombreux consommateurs 
ont éprouvé des diffi  cultés à trouver un créneau 
de livraison ou de retrait de commandes. Ce cri-
tère semble parti culièrement décisif au vu des ré-
sultats de l’étude de Critéo Retail Média publiée 

en mai 2020. La disponibilité des créneaux de 
livraison ou de retrait se place en tête des pré-
occupati ons des nouveaux acheteurs. Les distri-
buteurs se sont vus eux-mêmes dépassés par le 
problème. “Le circuit a perdu des parts de marché 
au Royaume-Uni, du fait de la diffi  culté de trouver 
des livreurs pour la récepti on des marchandises à 
domicile, qui, à l’inverse de la France, représente 
80 % des achats en ligne. Et pour la même rai-
son, dans plusieurs grandes villes européennes 
comme Madrid, les livraisons de commandes 
de produits alimentaires ont même dû être sus-
pendues momentanément”, explique Charlott e 
Palud, consultante spécialisée dans l’e-commerce 
chez Nielsen France.
Durant le confi nement, les consommateurs ont 
également déploré une off re en ligne re la ti -
vement pauvre. Des comportements de pa-
nique au début de la crise, se manifestant par 
des achats de produits de première nécessité 
en grande quanti té ainsi que l’accroissement 
important des commandes en ligne, ont expli-
qué la pénurie de certains produits. “Les fl ux 

Une expérience client imparfaite durant la crise
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sont devenus fous en quelques semaines. Nous 
sommes passés en mode dégradé, et le taux de 
service a baissé en raison des ruptures et des 
gammes beaucoup plus restreintes”, confi rme 
Gaétan Thévenin, président d’Unysson, la hol-
ding de Système U. Ce problème apparaît comme 
parti culièrement dommageable, sachant que les 
nouveaux acheteurs jugent importante à 49 % 
la disponibilité des produits. Surtout, 61 % des 
Français se déclarent insati sfaits de leur expé-
rience en ligne lorsqu’ils ne trouvent pas leurs 
produits préférés. L’indisponibilité des produits a 
également pesé sur les distributeurs, qui ont revu 
leurs chiff res de croissance à la baisse. “Le panier 
moyen commandé a ainsi bondi de 25 % pendant 
la crise. Mais, fi nalement, il n’a progressé que de 
3,5 %, vu l’absence de disponibilité de certains 
produits”, pointe le magazine LSA.
Enfi n, les consommateurs ont déploré des courses 
incomplètes ou non respectées. Ce point rejoint 
les problémati ques de la gesti on des produits de 
substi tuti on et de l’établissement d’un service 

après-vente effi  cace. Plus généralement, le confi -
nement a mis en évidence la nécessité de déve-
lopper une expérience d’achat en ligne sati sfai-
sante de bout en bout. La fi délisati on des clients 
passera par un parcours fl uide sur l'ensemble des 
étapes de l'acte d'achat (accès au site, navigati on 
et commande, paiement sécurisé, livraison ou re-
trait, service après-vente).

17 %
La proportion de 

Français ayant renoncé à 
des achats alimentaires en 
ligne durant le confi nement 

faute de créneaux ou 
d’offre suffi  sante.

Source�: PWC
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Répondre aux obstacles 
traditi onnels
Pour fi déliser les clients, les acteurs de l'e-com-
merce alimentaire doivent donc répondre aux 
enjeux spécifi ques liés au contexte de la crise 
sanitaire. Ils sont également appelés à bâti r “une 
réfl exion profonde pour proposer une expérience 
e-commerce véritablement diff érenciante et à 
forte valeur ajoutée”, explique le journal Les Échos. 
Il s’agit en parti culier de trouver des soluti ons 
aux freins traditi onnels de l'e-commerce ali-
mentaire. En 2018, l’impossibilité de voir, senti r, 
toucher et vérifi er la fraîcheur des produits gênait 
encore 48 % des consommateurs. En magasin, les 
acheteurs peuvent également contrôler les dates 
de pérempti on, une préoccupati on majeure pour 
18 % d’entre eux. Pour pallier ce problème, le 
journal Les Échos propose d’indiquer les DLC sur 
les pages produits des sites de vente et d’établir 
une tarifi cati on évoluti ve en foncti on des dates 
de pérempti on. Une communicati on sur les pro-
cessus de conservati on permett rait également de 
rassurer les consommateurs.
D’autres pistes d’améliorati on de l’expérience 
client propre à l'e-commerce alimentaire se dessi-
nent. À côté des entrées standards par gamme de 
produits, des parcours thémati ques pourraient 
être mis en avant grâce à des recett es, des dé-
couvertes culinaires ou en foncti on de régimes 
alimentaires spécifi ques. La propositi on d’asso-
ciati on de produits ou de produits d’accompagne-
ment représente également une possibilité pro-
mett euse. L’enrichissement de l’expérience client 
passe aussi par des propositi ons plus personna-
lisées. “Dès sa seconde visite, un consommateur 
devrait se voir proposer des suggesti ons d’achats 
en foncti on de sa commande précédente, de sa 
typologie (célibataire, en couple, famille nom-
breuse, etc.), de ses goûts ou voire même de ses 
intolérances alimentaires”, souligne ainsi le journal 
Les Échos. Dans cett e perspecti ve, l’intelligence 
arti fi cielle consti tuerait une technologie perti -
nente à uti liser.

Le “mobile-fi rst” : une voie 
à suivre pour l'e-commerce 
alimentaire ?
L’achat sur mobile consti tue une tendance mon-
tante. En 2018, le total des ventes via ce termi-
nal att eignait 22 milliards d’euros en France, soit 
un quart des ventes totales sur Internet. La 
progression de ce support de vente s'est forte-
ment accélérée au cours des dernières années. 
En novembre 2019, la Fevad (Fédérati on de 
l'e-commerce et de la vente à distance) constatait  
pour la première fois la diminuti on du trafi c par 
ordinateur, jusqu’alors stable, et l’accélérati on des 
achats par mobile. “La plupart des gens achètent 
sur leur smartphone à la 
maison, c’est plus pra-
ti que que d’allumer 
son ordinateur. 
En outre, les 
détaillants réa-
lisent mainte-
nant à quel 
point il est 
important de 
disposer d’une 
a p p l i c a t i o n 
pour le com-
merce mobile, car 
les consommateurs 
peuvent y sto cker leurs 
données de paiement, leur 
adresse, etc. Cela apporte plus de confort aux 
consommateurs”, explique l’étude. Le grand avan-
tage de l’achat sur mobile réside en eff et dans 
une expérience d’achat moins complexe et plus 
rapide que sur ordinateur.
Au vu de ces résultats, la vente sur mobile appa-
raît donc comme une opportunité à saisir pour les 
distributeurs alimentaires. Le cabinet App Annie 
esti me que les ventes alimentaires consti tueront 
l’un des segments principaux de la croissance du 
m-commerce aux États-Unis. En France, la ten-
dance s’avère encore assez ti mide. Une étude de 
Médiamétrie et de la Fevad publiée en mai 2018 

Améliorer l’expérience client

Asseoir la croissance en relevant les défis majeurs

139 milliards 
de dollars

Le montant minimal 
de dépenses prévues sur les 
applications mobiles dans 

le monde en 2021.
Source�: App Annie
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montre que l'e-commerce alimentaire se réalise 
encore majoritairement par le biais d’un ordina-
teur (77 %), loin devant le smartphone (16 %) et 
la tablett e (8 %). La crise sanitaire du coronavirus 
pourrait cependant consti tuer un accélérateur de 
la tendance “mobile-fi rst” : durant l’épidémie, une 
forte progression des téléchargements d’applica-
ti ons de distributeurs alimentaires a été observée.
Les acteurs de l'e-commerce alimentaire cher-
chent donc à se positi onner sur ce créneau qu’ils 
jugent stratégique. Alexandre Bompard, PDG du 
groupe Carrefour, a ainsi annoncé que la réus-
site de la transformati on de l’entreprise en leader 
du marché d’ici 2022 “passerait par la capacité 
du groupe à off rir une expérience omnicanale 
unifi ée à tous ses clients, capable de placer le 
mobile au centre de l’acte d’achat”, rapporte le 
journal Les Échos. En France, Franprix fait fi gure 
de pionnier. L’enseigne a lancé son applicati on 
mobile en juillet 2017, avant même de développer 

un site d'e-commerce. L’applicati on off re une mul-
ti tude de services, dont la possibilité de faire ses 
courses en ligne et de se faire livrer. Six mois après 
son lancement, 500 000 personnes avaient déjà 
téléchargé l’applicati on. Cett e dernière, dispo-
nible uniquement à Paris à ses débuts, se déploie 
désormais dans la région lyonnaise. La tendance 
se confi rme aussi outre-Atlanti que. Amazon a 
acquis en juin 2017 l’enseigne de supermarchés 
bio Whole Food Market et par la même occasion 
son applicati on mobile. Cett e opérati on “permet 
à Amazon de capitaliser sur la croissance du m-
commerce au travers d’une stratégie de vente hy-
bride, incluant les commandes et les paiements 
mobiles”, explique le site sensefuel.com. Son 
concurrent Walmart poursuit également sa stra-
tégie m-commerce. En novembre 2019, il s’est as-
socié à Apple pour que sa commande vocale Siri 
puisse ajouter directement des arti cles au panier 
de l’applicati on du distributeur.

Le défi  logistique de la livraison à domicile

La problématique du dernier kilomètre

La livraison à domicile (LAD) de courses alimen-
taires a explosé durant le confi  nement. Du 20 au 
26 avril 2020, ce circuit a progressé de 117 %, un 
record. Plus de la moiti é des foyers s’étant fait 
livrer des produits alimentaires entre février et 
mars 2020 consti tuaient de nouveaux clients. Ce 
canal s’était déjà montré porteur en 2019 : il avait 
généré un chiff re d’aff aires de 603 millions d’eu-
ros, en croissance de 24 % d’après Nielsen. La 
LAD de courses alimentaires semble représenter 
une tendance pérenne. D’après une étude 
de GfK menée en avril et mai 2020, 
8 % des Français  aspiraient à faire 
de la livraison à domicile leur 
circuit principal d’approvision-
nement alimentaire après le 
déconfi nement.
Pourtant, malgré son succès, 
la livraison à domicile s’avère 

parti culièrement complexe à mett re en place
pour les distributeurs. E-commerce Magazine re-
cense trois challenges principaux auxquels ils 
doivent répondre : une livraison de plus en plus 
rapide, la maîtrise des coûts et la prise en compte 
de la dimension environnementale. Ces défi s re-
coupent les exigences grandissantes des consom-
mateurs. Ces derniers souhaitent tout d’abord 
être livrés ra pi dement. “Le marché évolue, dans 
son ensemble, vers une livraison le jour même, 

ou à J+1”, indique André Pharand, directeur 
général Post & Parcel chez Accenture. 

Plus que la rapidité, les e-acheteurs 
veulent être livrés au moment op-
portun pour eux, souti ent quant 
à lui Frédéric Mirebeau, PDG de 
la start-up Welcometrack, une 
soluti on Saas de suivi logisti que. 
Pour répondre à cett e demande, 
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les e-commerçants et les transporteurs réfl é-
chissent à des soluti ons de livraison plus fl exibles 
où les dates et les créneaux horaires peuvent être 
modifi és.
Les clients exigent aussi des frais de livraison 
peu élevés, voire gratuits. De ce fait, les dis-
tributeurs subventi onnent souvent la livraison 
afi n de gagner des parts de marché. Ce procédé 
s’avère cependant extrêmement coûteux pour 
eux. Le coût du dernier kilomètre, en parti culier, 
est très élevé. “Dans l’alimentaire, le véritable 
coût économique d’une commande livrée à domi-
cile est de 22 euros, en incluant la préparati on 
de commande en magasin (environ 10 euros) 
et la livraison (12 euros), mais c’est impossible 
de facturer cela au client. Il est souvent prêt à 
payer 5 euros au maximum, donc les ‘retailers’ 
se retrouvent en négati f de 17 euros par com-
mande”, indique Luke Jensen, patron d’Ocado 
Soluti ons, spécialiste des entrepôts automati sés. 
Plus généralement, la problémati que de la renta-
bilité de la LAD des produits alimentaires se pose. 

“Dégager de la rentabilité sur ce type de service 
reste très diffi  cile, voire impossible. Le montant 
du panier moyen et les volumes de commandes 
seront déterminants dans la capacité des distribu-
teurs à être profi tables”, avance Philippe Lacroix, 
consultant supply chain pour le cabinet de conseil 
Colibee. La progression de la LAD alimentaire en 
dehors des zones urbaines, où elle reste encore 
cantonnée, pourrait être freinée par cett e problé-
mati que de rentabilité.
Par ailleurs, les internautes se préoccupent de 
plus en plus du coût environnemental de la livrai-
son à domicile. Le transport de marchandises en 
zone urbaine représente 20 % des véhicules en 
circulati on, ainsi que et 30 % des émissions de 
gaz à eff et de serre et 40 % des émissions de 
parti cules fi nes, indique E-commerce magazine. 
Afi n de réduire leur empreinte environnementale, 
les transporteurs réfl échissent à des modes de 
livraison plus verts, notamment grâce à l’uti lisa-
ti on de véhicules électriques.
La livraison à domicile consti tue donc un relais de 
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croissance important pour l'e-commerce alimen-
taire, mais elle cherche encore son modèle écono-
mique. Plus généralement, la livraison représente 
“le défi  n° 1 du retail, tant en termes d’excellence 
opérati onnelle que de rentabilité”, constate Global  
Retail News. Cett e étape est pourtant devenue 
essenti elle dans l’expérience client du consomma-
teur : 93 % des e-acheteurs esti ment que la livrai-
son doit encore gagner en fi abilité et en constance.

Les solutions innovantes pour mieux livrer

Pour améliorer leur service de livraison à domicile, 
les distributeurs étudient de nouvelles soluti ons. 
L’emploi de véhicules autonomes ou de drones 
est ainsi appelé à révoluti onner la LAD. Surtout, 
les distributeurs espèrent que ces innovati ons 
répondront à la problémati que du dernier kilo-
mètre. Pour le moment, leur déploiement est en-
core le sujet de discussions, d’un point de vue lé-
gal comme technologique, et leur uti lisati on reste 
encore excepti onnelle. La crise sanitaire du coro-
navirus ravive cependant l’intérêt de ces modes  
de livraison qui limitent les contacts humains.

Les véhicules autonomes
Les véhicules autonomes apparaissent comme 
une réponse perti nente pour accomplir le dernier 
kilomètre d’une livraison. Cett e soluti on prend 
tout son sens lorsque les distributeurs disposent 
d’un maillage important sur le territoire et que 
la livraison repose sur le ship from store (livraison 
à parti r du magasin). Les enseignes alimentaires 
s’appuient sur l’experti se des géants de l'e-com-
merce, des transporteurs, des start-up ou des 
industriels de l’automobile pour déployer ce ser-
vice. Les soluti ons diff èrent considérablement 
selon les acteurs : de peti ts robots roulants intelli-
gents côtoient de véritables voitures autonomes. 
La Chine et les États-Unis font fi gure de pionniers 
dans ce domaine.
En juin 2019, le mastodonte de l'e-commerce 

chinois Alibaba a dévoilé G-Seiries, son véhicule à 
casiers d’1,84m. Conçu par sa fi liale Cainao’s E.T. 
Logisti cs, il roule à 25 km/h et dispose de nom-
breuses caméras pour repérer les obs tacles. Trois 
villes chinoises l’ont adopté pour les livraisons. 
“Notre engin G-Seiries se déplace sur les pistes 
cyclables et on peut y intégrer des comparti -
ments réfrigérés”, explique le directeur R&D de 
Cainoa, Chunhui Zhang. Suning, le repreneur de 
Carrefour en Chine, collabore de son côté avec 
Zhen Roboti cs pour développer la livraison par 
véhicules autonomes : 50 000 livraisons ont déjà 
été assurées par ce biais, rapporte Global Retail 
News.
Aux États-Unis, Amazon teste depuis début 2019 
son véhicule autonome, nommé Scout, auprès de 
ses clients premium. L’appareil, de la taille d’un 
miniréfrigérateur, comporte six roues et roule à 
l’allure d’un piéton. L’expert de la livraison et du 
fret Fedex a lui lancé son robot de livraison auto-
nome “Same Day Bot”, à batt erie électrique, en 
2019. Équipé de six roues, il peut se déplacer sur 
diff érents types de surfaces et gravir des peti tes 
marches, comme les trott oirs, décrit le site 01net. 
Plusieurs grandes entreprises, telles que Walmart 
ou Pizza Hut, expérimentent ce prototype à 
Memphis.
Le distributeur américain Walmart se disti ngue 
d’ailleurs par son engouement pour ce sujet. Il 
multi plie les partenariats depuis plusieurs années.
Fin 2018 déjà, l’entreprise s’était rapprochée du 
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constructeur automobile Ford afi n de développer 
un service de livraison de courses alimentaires 
en voitures autonomes. L’off re, disponible dans 
le comté de Miami-Dade en Floride, incluait des 
produits frais, des aliments pour animaux et des 
produits de beauté et d’entreti en. Le projet est 
appelé à se déployer de manière plus globale au 
cours des prochaines années. Walmart a égale-
ment testé durant l’été 2019, dans l’Arkansas, la 
livraison autonome de produits d’épicerie, en par-
tenariat avec la start-up Gati k Al. Plus récemment, 
le distributeur a lancé, en associati on avec l’en-
treprise de roboti que Nuro, un programme pilote 
de livraison autonome à Houston. Bapti sé Retail 
Tech, celui-ci devrait être défi niti vement installé 
courant 2020. Deux types de véhicules seront 
déployés, dont des Toyota Prius autonomes qui 
livreront des produits de consommati on.
Son concurrent Kroger s’intéresse également à 
cett e innovati on. Comme Walmart, il a fait appel 
à la société Nuro pour s’équiper en véhicules au-
tonomes. L’appareil retenu s’apparente à un ca-
sier automati que ambulant, explique le magazine 
Linéaires. Après avoir commandé en ligne sur le 
site de Kroger, les clients basculeront ensuite sur 

l’applicati on de Nuro pour suivre leur livraison. 
Ils seront alertés lorsque l’engin arrivera à des-
ti nati on et devront composer un code pour ré-
cupérer leur colis. “Nous sommes incroyablement 
enthousiastes face au potenti el de ce partena-
riat innovant avec Nuro. Nous allons fournir aux 
Américains un accès à des livraisons rapides et 
prati ques, à un prix serré”, se réjouit Yael Cosset, 
le directeur digital de Kroger.
En France, le recours aux véhicules autonomes 
se déploie plus lentement. La start-up française 
TwinswHeel a mis au point un robot dédié à la lo-
gisti que en milieu urbain fi n 2019. Bapti sé Pegasus 
Cargo, il peut assister un livreur ou circuler de 
manière autonome. Le droïde, capable de trans-
porter jusqu’à 300 kg de charge, sera notamment 
uti lisé pour la livraison de courses alimentaires. 
“Nous voulons proposer aux villes un moyen inno-
vant, écologique et sûr pour leurs logisti ques, et 
aux transporteurs un moyen abordable, fi able qui 
permet de pallier le manque de livreurs”, explique 
Vincent Talon, cofondateur de la jeune pousse. 
Les premiers tests d’expérimentati on doivent se 
dérouler en 2020 à Montpellier dans le cadre 
d’un projet consacré aux véhicules autonomes.

La mutualisation 
entre fi liales�: 
une solution pour 
le dernier kilomètre�?
Structurellement en défi cit, Auchan direct, le service de 
livraison à domicile du distributeur du même nom, a dû 
fermer plusieurs centres de préparation de commandes, 
notamment à Marseille et Toulouse. Son service de livrai-
son depuis les drives a pris fi n dans plusieurs autres villes 
telles que Dieppe, Nantes, Le Mans, Tours, Montpellier, 
Avignon et Nice, énumère Linéaires. Afi n de rationaliser ce 
service, Auchan a donc décidé de mutualiser sa logistique 
avec les autres fi liales du groupe Mulliez par la création 

d’un partenariat baptisé Melting Point. “L’écosystème de 
l’association familiale Mulliez rassemble des entreprises 
assez complémentaires, maillant le territoire français, ins-
tallées autour des mêmes parkings et organisant toutes 
du ship from store”, indique Ludovic Declercq, directeur gé-
néral de Melting Point. Les camions de livraison à domicile 
du groupe pourront désormais transporter des produits 
alimentaires d’Auchan, mais aussi des vêtements Kiabi, 
des articles de sport Decathlon ou encore des produits en 
provenance de Leroy Merlin, Boulanger ou Norauto. Par ce 
partenariat, l’enseigne espère amortir plus rapidement le 
coût du transport. “Cette solution ouvre la porte à de nom-
breux nouveaux usages. Des livraisons mutualisées, bien 
sûr, mais aussi des stocks déportés, des dark stores ou 
même des points de retrait exploités en commun”, ajoute 
Ludovic Declercq. Le projet Melting Point devrait débuter 
véritablement à la fi n de l’année 2020.
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Et les drones ?
“Des livraisons plus rapides, la réducti on du tra-
fi c routi er et de la polluti on induite, l’accès à des 
zones complexes, la réalisati on de livraisons pré-
cises et un confort accru rendent les drones très 
att racti fs pour les livraisons du dernier kilomètre”, 
indique Joe Praveen Vijayakumar, vice-président 
du cabinet d’analyse Frost&Sullivan. Si la livrai-
son par drone était encore en gestati on il y a 
quelques années, les projets et les expérimenta-
ti ons n’ont jamais été aussi nombreux en 2020. 
L’incursion de grandes entreprises, notamment 
Amazon, Google ou encore le distributeur 
alimentaire Walmart, dans ce domaine 
ont contribué à son essor rapide 
et amplifi é les avancées techno-
logiques. Le recours à cett e so-
luti on pour la livraison alimen-
taire demeure néanmoins rare 
pour le moment.
La fi liale d’Alphabet (Google), 
Wing Aviati on, consti tue le pre-
mier acteur à proposer un ser-
vice commercial de livraison par 
drones aux États-Unis, en Australie 
et en Finlande. Lancé dans l’État de 
Virginie, en partenariat entre autres avec 
FedEx Express, le service proposait initi alement 
la livraison de papier toilett e et de denti frice, 
avant que la gamme ne s’élargisse au printemps 
2020 à d’autres produits de grande consomma-
ti on. L’off re de Wing repose sur des produits ali-
mentaires essenti els comme le pain, les œufs, le 
lait, le café ou encore le poulet rôti , indique le site 
de L’Usine Digitale. Avec le confi nement, les com-
mandes de livraison par drones ont explosé, no-
tamment en Australie où les références en bou-
langerie-pâti sserie séduisent parti culièrement les 
consommateurs.
Avec 70 % de la populati on américaine habitant 
à proximité d’une enseigne Walmart, les drones 

représentent “des possibilités intéressantes de 
services aux clients”, indique le groupe. Ce der-
nier a d’ailleurs déposé 97 brevets en rapport 
avec les drones depuis 2018, dont la plupart 
concernent la livraison par aéronefs dans les bâti -
ments. Depuis mai 2020, la livraison par drone de 
produits alimentaires et médicaux est autorisée 
dans le comté de Grand Forks dans le Dakota du 
Nord. Les appareils att errissent dans les jardins 
situés à côté des habitati ons.
De son côté, la chaîne de supermarchés améri-
caine Rouses Market proposera la livraison par 

drone dès l’automne 2020 en Alabama. 
Dans ce but, elle a signé un partenariat 

avec la société américaine spéciali-
sée Deuce Drone. “La livraison par 

drone off re le dispositi f de livrai-
son à domicile le plus rapide et le 
plus sûr. Nous devrions être en 
mesure de livrer les courses des 
clients en 30 minutes et même 
moins. Et il est plus rentable, ce 

qui signifi e que nous pouvons 
faire économiser du temps et de 

l’argent aux clients”, explique l’en-
seigne dans un communiqué. Si l’opé-

rati on se révèle être un succès, le distribu-
teur envisage d’étendre ce service aux États de la 
Louisiane et du Mississippi.
Malgré un avenir promett eur et des expérimenta-
ti ons de plus en plus fréquentes, la livraison par 
drones reste encore limitée à des zones rurales 
ou peu peuplées. Le développement commercial 
de cett e technologie à des fi ns logisti ques n’a 
pour le moment pas att eint sa pleine maturité. Par 
ailleurs, si la législati on s’assouplit aux États-Unis, 
la livraison par aéronef dans les zones peuplées 
demeure interdite en France. L’uti lisati on accrue 
des drones durant la crise sanitaire de Covid-19 
pourrait néanmoins représenter un moment 
charnière dans l'adopti on et la démocrati sati on 
de cett e technologie.
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Les solutions alternatives à la livraison plébiscitées 
par la grande distribution

En parallèle des expérimentati ons menées sur 
les modes de livraison innovants, les enseignes 
s’engagent dans le dé ve lop pement de soluti ons 
alternati ves à la livraison à domicile. Certaines 
propositi ons, comme la livraison collecti ve, per-
mett ent aux distributeurs de déléguer la livrai-
son du dernier kilomètre. Il s’agit également de 
réaffi  rmer la perti nence de services existants 
(comme le click & collect) ou de développer des 
off res novatrices où le client eff ectue lui-même 
ce dernier kilomètre. Plus généralement, les 
e-commerçants tendent de plus en plus à laisser 
le choix du mode de livraison au client selon l’ur-
gence avec laquelle il souhaite recevoir le colis, 
explique Guillaume Col, directeur général du lo-
gisti cien Kuehne + Nagel France. Par ce biais, les 

distributeurs espèrent sorti r du schéma de la li-
vraison gratuite. Cett e tendance se retrouve dans 
l’ensemble de l'e-commerce, où l’on observe une 
diversifi cati on des modes de livraison.

Consolider le click & collect 
et les points relais
Du point de vue des distributeurs, plusieurs mo-
des de retrait de commandes existants, tels que 
le click & collect ou les points relais, consti tuent 
des alternati ves perti nentes à la livraison à domi-
cile. Le retrait étant assuré par le client, les ven-
deurs échappent à l’envoi à domicile. “Le dernier 
kilomètre représente 30 % environ du coût total 
d’une livraison. De ce fait, le click & collect est plus 
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performant économiquement et il garanti t aussi 
la sati sfacti on du client qui peut choisir son cré-
neau de livraison”, confi rme Stéphane Tomczack, 
fondateur du salon de logisti que Deliver. Ces 
deux modes de livraison sont déjà bien installés 
en France, contrairement aux autres pays euro-
péens : 53 % des Français apprécient se faire li-
vrer en relais contre 17 % pour l’ensemble des 
Européens. Le click & collect représente quant 
à lui 40 % du chiff re d’aff aires de l'e-commerce 
alimentaire et tend à augmenter. Des pays ayant 
originellement misé intégralement sur la livraison 
à domicile, comme les États-Unis, font machine 
arrière. “Si l’on regarde les ventes en ligne des 
dix plus gros ‘retailers’ (Walmart, Target, Macy’s, 
Apple, Best Buy, Costco, Kohl’s, Nordstrom, 
Home Depot, Old Nacy), le click & collect est pas-
sé de 18 % de leur chiff re d’aff aires e-commerce 
en 2016 à 33 % au 1er semestre 2019”, indique 
Kenneth Cassar, ancien vice-président Stratégie 
chez Rakuten Intelligence aux États-Unis.

Développer des soluti ons 
nouvelles : drives piétons, points 
de retrait mobiles et consignes
Le drive piéton a fait son appariti on en 2016 à 
l’initi ati ve de Cora. Le concept du drive est ici 
appliqué aux centres-villes des grandes agglo-
mérati ons : les clients, après avoir commandé en 
ligne, viennent récupérer leurs courses à pied. 
Alimentés par des plateformes dédiées ou des 
hypermarchés en périphérie, les drives piétons 
affi  chent des prix nett ement inférieurs à ceux des 
magasins de proximité. Leur concept est en eff et 
fondé sur la promesse de prati quer les prix des 
hyper mar chés en centre-ville, explique Nielsen. 
Depuis 2016, la plu part des grandes enseignes 
de distributi on l’ont adopté. 

Avec 16 points de retrait, 
Carrefour représentait l’en-

seigne la plus pourvue 
en drives piétons fi n 
2018. À l’origine ma-
joritairement présent 
à Paris, Carrefour a 
également déployé des 

drives piétons en région 

Rhône-Alpes. Fin 2019, le distributeur a innové 
avec l’ouverture de deux drives piétons parisiens 
proposant parallèlement 800 références de pro-
duits de dépannage sur place. “Puisqu’on fait ve-
nir le client, autant lui proposer des produits qu’il 
aurait oublié d’acheter”, explique Alexandre de 
Palmas, directeur général de Carrefour Proximité 
France. Son concurrent E.Leclerc poursuit une 
stratégie analogue d’ouverture, qui permet à l’en-
seigne de s’implanter dans les grandes agglomé-
rati ons dont elle était traditi onnellement absente. 
“L’enseigne att eint ainsi un réservoir de nouveaux 
consommateurs qui n’avaient pas accès aux prix 
Leclerc jusqu’ici”, att este Florent Vacheret, rédac-
teur en chef du magazine Linéaires. Son premier 
drive piéton a ouvert à Lille en 2017, à l’initi ati ve 
de son adhérent Thomas Pocher. Ce dernier en 
a inauguré un nouveau en 2019, proposant de 
nombreux services inédits. “Outre les lockers 
Amazon et Relais Colis déjà présents dans les 
deux premiers [drives piétons de Lille], les clients 
y trouveront une conciergerie de clefs mais sur-
tout un stand de restaurati on à emporter avec 
des plats traiteur, de la sandwicherie, du snacking, 
des salades et des boissons”, explique le dirigeant. 
Des prêts d’équipements ménagers et mobiliers, 
comme des ti reuses à bière, des appareils à ra-
clett e ou des crêpières, ainsi qu’un point de col-
lecte de livres complètent le dispositi f.
Lors du confi nement de 2020, les drives piétons 
ont gagné en notoriété. Les points de retrait de 
Carrefour et d’E.Leclerc ont vu leurs ventes plus 
que doubler, rapporte le magazine LSA. Toutefois, 
malgré l’essor de ce circuit, Aurélien Pouzin, di-
recteur général de Courses U Lyon, ne consi-
dère pas le drive piéton comme une alternati ve 
crédible à la livraison à domicile. Cett e dernière 
concerne en eff et des gros paniers de plus d’une 
centaine d’euros, consti tués de denrées volumi-
neuses comme les litres de lait ou les packs d’eau. 
À l’inverse, “le drive piéton s’apparente davantage 
au retrait en magasin, les commandes dépassent 
rarement les 60 euros.”
À côté des drives piétons, les distributeurs dé-
veloppent des points de retrait mobiles. Le dis-
tributeur Système U de Lyon en est l’inventeur. 
Bapti sé Truck Drive, ce service permet aux clients 
de venir chercher leurs courses à un endroit et un 
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horaire défi nis, généralement sur un parking. Pour 
cela, Système U a noué des partenariats avec 
des entreprises et des administrati ons. Environ 
110 commandes sont reti rées par ce biais chaque 
semaine sur le campus de l’Ecam, une école d’in-
génieurs lyonnaise, indique LSA.
Nombre de distributeurs ont également adop-
té des consignes réfrigérées pour le retrait 
d’achats en ligne. E.Leclerc, Intermarché, Casino, 
Carrefour et Super U ont ainsi installé les casiers 
réfrigérés du groupe multi nati onal français Epta, 
les #EPTABricks. Ils permett ent aux clients de re-
ti rer leurs achats 24 h/24, même en dehors des 
heures d’ouverture de l’enseigne. Les casiers peu-
vent être installés à l’intérieur comme à l’extérieur 
et dans des lieux très divers (au sein de quarti ers 
résidenti els, à proximité de grandes entreprises 
ou de stati ons-service, sur le parcours domicile-
travail, etc.). Les #EPTABricks “permett ent d’ex-
ploiter au maximum les aires stratégiques du 
contexte citadin”, explique le magazine Points de 
Vente. “Système alliant prati cité et durabilité, les 
#EPTABricks éliminent la livraison à domicile, 
assurent une gesti on performante du dernier 
kilomètre, ainsi qu’une réducti on de l’empreinte 
carbone”, ajoute le magazine.

Déléguer la livraison
Les enseignes alimentaires multi plient les parte-
nariats afi n de confi er à d’autres entreprises ou 
plateformes Internet la prise en charge du dernier 
kilomètre. La livraison collaborati ve prend ainsi 
de plus en plus d’ampleur. Il s’agit d’un modèle 
de livraison entre parti culiers mis en relati on 
sur une plateforme. Les deux leaders du secteur, 
Shopopop et Yper, ont vu leur acti vité exploser 
avec la crise sanitaire de 2020. Cela s’est concré-
ti sé par la signature de nombreux contrats avec 
les distributeurs alimentaires. Il faut dire que “la 
promesse est alléchante [pour les enseignes] : 
les parti culiers qui livrent leurs voisins le font 
pour une somme modique et le client fi nal 
paie un peu plus, fi nançant quasiment tous 
les frais”, constate Linéaires. Shopopop a ainsi 
noué un partenariat avec Système U, E.Leclerc, 
Intermarché et Carrefour. Implantée dans 
846 villes, la plateforme compte 220 000 ins-
crits dont 50 000 livreurs. Son concurrent Yper 

collabore depuis mi-avril 2020 avec les enseignes 
Chronodrive, Cora, E.Leclerc et Auchan. La plate-
forme était déjà partenaire d’Intermarché et 
Match avant la crise. Ce dernier a d’ailleurs opté 
pour cet unique mode de livraison. La livraison 
collaborati ve apparaît donc comme un créneau 
porteur tant pour les enseignes de distributi on 
que pour les consommateurs : 55 % d’entre eux 
se disent prêts à eff ectuer des livraisons aux habi-
tants de leur quarti er, révèle LSA.
La crise de Covid-19 et le confi nement ont aussi 
précipité le rapprochement entre les distribu-
teurs alimentaires et les plateformes de livraison 
de repas. E.Leclerc a noué un partenariat avec 
Deliveroo en juin 2020 pour une dizaine de ma-
gasins. Carrefour s’est associé à Uber Eats pour 
les livraisons de courses à domicile en dehors de 
l’Île-de-France. Au total, 278 points de vente de 
l’enseigne sont désormais reliés à la plateforme 
américaine. D’ici octobre 2020, 500 magasins du 
groupe devraient prendre part à l’opérati on. Fin 
2019, Carrefour avait déjà noué un partenariat 
avec l’entreprise espagnole Glovo pour les livrai-
sons à Paris et dans sa périphérie, avec la possibi-
lité de commander 1 500 produits du distributeur. 
Casino est quant à lui associé à Deliveroo depuis 
avril 2020. Le distributeur souhaite, grâce à cett e 
alliance, déployer un service de livraison express 
en 30 minutes dans toute la France. En 2021, 
1 500 magasins de l’enseigne devraient être ac-
cessibles sur l’applicati on Deliveroo.
L’alliance des plateformes de livraison et des dis-
tributeurs alimentaires s’avère stratégique pour 
les deux types d’acteurs. Pour les plateformes, il 
s’agit de diversifi er leur off re au-delà de la res-
taurati on. La volonté de développer leur cata-
logue à l’aide de produits d’épicerie existait déjà 
avant la crise. “Notre ambiti on est de proposer 
au plus grand nombre une livraison de repas et 
de produits du quoti dien tout en apportant plus 
de revenus aux commerçants. La pandémie n’a 
fait que renforcer ces projets”, témoigne Basti en 
Pahus, directeur général d’Uber Eats France. Du 
côté de la distributi on, le rapprochement avec 
les plateformes représentait d’abord un moyen 
de désengorger le canal de la livraison à domi-
cile durant la crise. “Pendant le confi nement, ces 
partenariats ont permis aux distributeurs de ré-
pondre à l’explosion de la demande de livraison 
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à domicile, sans investi r outre mesure”, confi rme 
LSA. Plus stratégiquement, les enseignes consi-
dèrent ces partenariats comme un canal de vente 
supplémentaire pouvant capter une clientèle 
nouvelle. “L’appli Uber Eats, ce sont 9 millions de 
téléchargements. Nous touchons par ce canal un 
nouveau bassin d’audience, plus jeune, qui dé-
montre une forte appétence pour les off res de 
prêt-à-manger”, rapporte Amélie Oudéa-Castéra, 
directrice exécuti ve transformati on digitale, 
e-commerce et data de Carrefour. Néanmoins, la 
questi on de la rentabilité de ce type d’opérati on 

se pose. Les distributeurs ne peuvent pas fi xer 
librement leurs prix sur les plateformes et ils 
doivent réussir à amorti r le coût de la livraison 
express. Cependant, contrairement aux consom-
mateurs traditi onnels, les clients des plateformes 
de livraison sont habitués à parti ciper aux frais 
de livraison de repas. Dans ces conditi ons, la ren-
tabilité de ce mode de délivrance tout comme son 
succès auprès des consommateurs restent  toute-
fois encore à démontrer.

À la recherche d’un modèle 
économique viable

L'e-commerce, une activité coûteuse

L'e-commerce alimentaire est considéré comme 
une acti vité traditi onnellement défi citaire et dé-
gageant de faibles marges. La grande distributi on 
fi nance généralement ce service par de l’investi s-
sement ou grâce à une subventi on des acti vités 
traditi onnelles. D’après un travail universitaire 
de Jill Rolland datant de 2015 et rédigé sous la 
directi on de Claude Boff a, professeur spécialiste 
du retail à la Solvay Brussels School of Economics 
and Management en Belgique, aucun modèle, 
que ce soit le drive, le click & collect ou la livrai-
son à domicile, ne serait rentable. Les coûts de 
personnels, les frais logisti ques et la réti cence des 
clients à payer pour ce service expliquent la fai-
blesse des profi ts.
“L’heure prestée coûte entre 25 et 30 euros. 
Dans ces formules, c’est le distributeur qui fait 
le travail du client. Or, préparer un panier peut 
prendre une demi-heure. Faites le compte. Ce ne 
sont pas les 5 à 6 euros demandés pour ce ser-
vice qui vont permett re de rentabiliser l’aff aire. 
Dans certaines formules, le personnel aff ecté à 
cett e transacti on coûte jusqu’à 7 fois plus cher”, 
calcule Claude Boff a. Par ailleurs, le coût de la 
préparati on de la commande n’est, en général, 

jamais facturé aux clients.
L'e-commerce alimentaire implique également 
une logisti que nouvelle et souvent coûteuse pour 
les enseignes. Si des nœuds existants comme 
les entrepôts peuvent être réuti lisés pour le 
commerce  en ligne, les distributeurs ont dû dé-
velopper des centres de distributi on nouveaux 
comme les points relais. Par ailleurs, plus les 
gammes proposées en ligne s’élargissent, plus 
les exigences logisti ques augmentent. Les pro-
duits frais ou surgelés nécessitent un soin par-
ti culier, que ce soit lors de la préparati on de la 
commande  ou pendant le transport. Les tempé-
ratures de conservati on diff èrent et exigent donc 
l’emploi de bacs de conservati on et des véhicules 
adaptés. “Ces dispositi ons engendrent un coût 
supplémentaire pour les enseignes, qu’elles ne 
peuvent répercuter en totalité sur des clients peu 
enclins à payer ces services”, expliquent Nora 
Mareï dans la publicati on “Prati ques et lieux du 
e-commerce alimentaire”. Plus généralement, la 
logisti que, deuxième poste de dépenses pour 
la grande distributi on après les achats, s’impose 
peu à peu comme une foncti on stratégique dans 
l'e-commerce alimentaire. Elle s’affi  rme comme
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Robotisation, mini-entrepôts et ship from store : 
les clés de la rentabilité ?

Les technologies au service 
de l'e-commerce alimentaire
Déjà appliquées à la logisti que depuis plusieurs 
années, l’automati sati on et la roboti sati on s’éten-
dent désormais à l'e-commerce alimentaire. 
Drives et entrepôts de stockage s’automati sent 
pour gagner en effi  cacité, et donc en rentabilité. 
Une véritable “bataille des robots” se produit 
entre les acteurs de la distributi on alimentaire, 
souligne le site mbamci.com.
“Les objecti fs de l’automati sati on sont triples : 
augmenter la producti on à isosurface, gagner en 
producti vité et améliorer la qualité du service”, 
expliquait en juin 2019 Sébasti en Liorzou, direc-
teur Supply Chain de Carrefour. Plus spécifi que-
ment, l’automati sati on et la roboti sati on renfor-
cent l’effi  cacité des process opérati onnels tels 
que la gesti on et la préparati on des commandes. 
Le nouvel entrepôt d’Amazon à Bréti gny-sur-Orge 
(Essonne), inauguré en octobre 2019, est ainsi 
équipé de 6 000 chariots roboti sés qui fournis-
sent les marchandises aux préparateurs de com-
mandes. Cett e technologie, dite goods-to-man, 
est proposée par l’entreprise anglaise Ocado, le 
Norvégien Autostore ou l’entreprise française 

Scallog. Les robots Skypod de la start-up fran-
çaise Exotec ont quant à eux séduit Carrefour, 
Cdiscount et E.Leclerc. Capables de se dépla-
cer en trois dimensions et de porter des peti tes 
charges à forte rotati on, ils automati sent la prépa-
rati on des commandes e-commerce. De son côté, 
l’entreprise suisse Kardex propose l’opti on d’au-
tomati sati on Carroussel, un système de stockage 
verti cal avec des plateaux se déplaçant via une 
crédence, explique LSA. Auchan et Carrefour ont 
aussi investi  dans des shutt les, appelés également 
mini-load. Ces navett es se déplacent horizontale-
ment et ver ti  ca lement dans les racks et transpor-
tent les marchandises jusqu’aux employés.
Outre l’opti misati on des préparati ons de 
commandes , “la roboti sati on met plus de réfé-
rences à dispositi on, ce qui concourt à améliorer 
le service et la capacité de producti on”, explique 
Sébasti en Liorzou. Une étude de Capgemini, pu-
bliée en janvier 2019, souti ent que l’automati sa-
ti on représente la seule soluti on viable à la problé-
mati que de la livraison à domicile. “Le mainti en de 
la gratuité de la livraison n’est envisageable qu’à 
la conditi on d’une réducti on des frais de trans-
port obtenus grâce à l’automati sati on”, indique 
E-commerce Magazine. Pour vraiment gagner en 

un facteur clé de succès, sa gesti on devenant 
primordiale pour maintenir les équilibres éco-
nomiques. Elle s’avère parti culièrement centrale 
lors de la livraison des courses à domicile. La lo-
gisti que doit sati sfaire les exigences toujours plus 
importantes des consommateurs, tout en restant 
rentable pour les distributeurs. “Au-delà de son 
potenti el, la livraison au client fi nal voit aujourd’hui 
son modèle économique évoluer. Après une pé-
riode marquée par un taux de qualité de service 
aléatoire (respect insuffi  sant des engagements, 
off re limitée de modalités de livraison…), les pro-
messes H+, J+1, choix de l’heure et du lieu de 
livraison s’imposent peu à peu comme les stan-
dards du marché”, explique Sabrina Thiphaneaux, 

consultante pour Les Échos Études. Mais l’acti vité 
s’avère peu avantageuse pour les distributeurs, 
notamment du fait du coût du dernier kilomètre. 
“L’équati on économique de la livraison sur le 
dernier kilomètre en B to C n’est pas belle à 
voir”, constate André Pharand, directeur général 
Post & Parcel chez Accenture.
La recherche d’un modèle économique viable 
pour l'e-commerce alimentaire apparaît donc 
comme un préalable important à la poursuite du 
développement du marché. Plusieurs pistes sont 
étudiées et testées par les enseignes pour opti mi-
ser leur logisti que et parvenir in fi ne à améliorer 
leur rentabilité.
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effi  cacité, Romain Moulin, fondateur d’Exotec, 
appelle les acteurs de l'e-commerce alimentaire à 
opti miser l’ensemble de la chaîne logisti que grâce 
aux technologies.

L’émergence de nouveaux 
modèles logisti ques
“Quel est le bon modèle ? Des entrepôts géants 
séparés de 300 kilomètres ou 30 000 peti ts 
nœuds logisti ques proches des consommateurs ? 
Personne n’a la réponse. Le marché fait des tests. 
D’énormes investi ssements seront perdus là-des-
sus”, explique un directeur exécuti f de la distri-
buti on alimentaire interrogé par le cabinet Oliver 
Wyman. Les acteurs de l'e-commerce sont en-
gagés dans un processus d’expérimentati on de 
nouveaux modèles logisti ques. Ils cherchent, 
pour la plupart, à rapprocher la marchandise du 
client, afi n d’accélérer la livraison et de faciliter le 
parcours du dernier kilomètre. La crise sanitaire 
du coronavirus a sti mulé cett e course à l’innova-
ti on, souligne le journal Les Échos.
Des microcentres de distributi on ont ainsi fait 
leur appariti on. De moins de 1 000 m², ces lieux 
de stockage se disti nguent des “grandes cathé-
drales logisti ques” prévues pour les gros volumes. 
Enti èrement automati sés, les mini-entrepôts (ou 
entrepôts micro-fulfi llment) se situent en zone 
urbaine et s’appuient sur des dark stores, des 
magasins uniquement conçus pour la préparati on 
de commandes en ligne. “Le principal objecti f 
des entrepôts micro-fulfi llment est de se rap-
procher des clients, d’accélérer la livraison des 
commandes et de réduire les coûts logisti ques”, 
explique le site mecalux.fr. Les mini-entrepôts 
nécessitent également des installati ons beau-
coup moins onéreuses que les grandes structures 
– entre un et deux millions d’euros contre des 
dizaines de millions pour les plus gros entrepôts.
Le ship from store devient également une prati que 
courante dans la logisti que de l'e-commerce ali-
mentaire. Il s’agit de préparer les commandes  
réalisées en ligne à parti r des stocks des maga-
sins physiques, et non d’une plateforme dédiée. 
Les enseignes physiques deviennent alors des 
entrepôts déportés, de mini-centres logisti ques, 
qui rapprochent le stock des clients fi naux. “Le 

point de vente se recycle, il devient une base 
avancée dans la préparati on des commandes ”, 
confi rme Stéphane Tomczak, l’organisateur du 
salon Deliver. Les livraisons e-commerce sont 
alors eff ectuées depuis le magasin. “Ce modèle 
économique raccourcit les délais de livraison, 
opti mise la gesti on des stocks et réduit les coûts 
logisti ques grâce à la créati on de multi ples entre-
pôts en centre-ville”, ajoute le blog de l’entreprise 
Stuart, spécialiste de la livraison express. En rap-
prochant les marchandises du client, le ship from 
store permet aussi d’améliorer le bilan carbone 
de la livraison, une préoccupati on de plus en plus 
importante pour les consommateurs. Finalement, 
cett e stratégie s’avère uti le en cas de ruptures 
de stocks dans les entrepôts, situati on qui a pu 
être observée durant le confi nement en 2020. 
Cett e prati que s’ancre donc de plus en plus dans 
la grande distributi on alimentaire. Le ship from 
store est parti culièrement perti nent lorsque les 
enseignes disposent de fortes réserves et d’un 
maillage important. Dans cett e perspecti ve, les 
grands distributeurs généralistes bénéfi cient, 
grâce à leur réseau physique, d’un “avantage 
compéti ti f par rapport aux pure players”, esti me 
Armand de Valois, associé Consumer Goods & 
Services dans le cabinet de conseil Wavestone.
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L’abonnement, une stratégie tarifaire gagnante ?

Le modèle adopté par Amazon, l’abonnement, est 
regardé avec intérêt par les acteurs du marché de 
l'e-commerce alimentaire. D’autant plus que le 
nombre de consommateurs abonnés à un service 
de livraison augmente depuis quelques années : 
en 2019, 36 % des e-acheteurs concernés, in-
dique la Fevad, soit une progression de 15 points 
depuis 2016. Parti culièrement adaptées aux 
achats récurrents et aux biens périssables, les 
ventes par abonnement demeurent cependant 
excepti onnelles dans le paysage alimentaire 
français en 2020.
David Vidal, spécialiste retail du cabinet Simon-
Kucher Partners, esti me que ce modèle repré-
sente pour les acteurs de la distributi on ali-
mentaire “une opportunité inédite de 
capitaliser sur ces nouvelles ten-
dances, surtout s’il est repensé 
dans une perspecti ve plus large 
que la simple livraison à domi-
cile”. Plusieurs formes d’abon-
nements existent. Le modèle 
d’Amazon est réservé aux 
clients premium et incite à 
toujours acheter auprès du 
même acteur, explique LSA. 
D’autres types d’abonne-
ments prévoient la livraison de 
paniers de produits élémentaires 
tels que les yaourts ou la farine. 
Mais au-delà d’off res promoti onnelles, 
les consommateurs att endent d’un abonne-
ment des services innovants. Des systèmes de 
fi délisati on proposant des foncti onnalités diff é-
renciantes pourraient ainsi s’avérer porteurs.
Pour les distributeurs, le modèle de l’abonnement 
présente plusieurs avantages. Il s’agit d’abord 
d’un moyen effi  cace pour récolter les données 
de leurs clients. Grâce aux data, les enseignes 
pourront analyser les usages des consomma-
teurs et ajuster leurs services. Elles auront par 
exemple la possibilité de proposer des produits 
additi onnels adaptés aux goûts des consomma-
teurs. Par ailleurs, l’a bon nement permet de main-
tenir des revenus stables et de les anti ciper. Le 

e-commerçant belge spécialiste de produits ali-
mentaires bio Kazidomi bénéfi cie d’une avance 
de trésorerie appréciable grâce à son modèle : 
les clients contractent un abonnement annuel 
de 100 euros afi n de profi ter de réducti ons sur 
les produits achetés. “Avec les 10 000 abonnés 
qu’elle revendique actuellement, cela permet à la 
start-up de bénéfi cier de cash pour l’aider à faire 
tourner ses acti vités et faire le pari de la crois-
sance”, explique Trends. L’abonnement incite aus-
si les clients à rentabiliser leur souscripti on et 
donc à commander des produits. L’abonnement 
Prime d’Amazon illustre ce phénomène : les 
clients, ne payant pas les frais de transport, n’hé-
sitent pas à commander davantage en ligne. Le 

même principe s’applique pour la start-up 
Kazidomi. Plus les clients consom-

ment, plus le montant des écono-
mies réalisées grâce aux remises 

du site progresse. Finalement, 
l’abonnement pourrait re-
présenter un moyen pour la 
grande distributi on d’élar-
gir sa gamme disponible en 
ligne, en proposant aussi du 
non-alimentaire. “Avec ce 

mouvement tacti que, les ac-
teurs de la distributi on alimen-

taire peuvent prendre Amazon à 
contre-pied”, esti me LSA.

La réussite du business model de 
l’abonnement nécessite cependant un ac-

compagnement client rapproché. “Il faut interagir 
de façon régulière avec eux [les consommateurs] 
pour enrichir l’expérience et développer une rela-
ti on durable et rentable”, confi rme Christi ne Lai, 
professeure marketi ng et en gesti on de la force 
de vente à EM Lyon Business School. Enfi n, le 
modèle de l’abonnement dans l'e-commerce ali-
mentaire doit encore faire ses preuves auprès 
des consommateurs : d’après le baromètre 2019 
Sprintproject-GS1, si 60 % des Français se disent 
intéressés par un abonnement de livraison du 
type d’Amazon Prime, seuls 15 % d’entre eux 
sont prêts à payer plus cher pour en bénéfi cier.
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Le cabinet Blezat, mandaté par FranceAgriMer, a 
publié en février 2019 une étude sur les perspec-
ti ves de croissance de l'e-commerce alimentaire 
pour les industriels. Elle dresse le bilan du marché 
avant la crise sanitaire de Covid-19 et propose 
quatre scénarios d’avenir pour le circuit.
Le premier scénario, bapti sé “L’élan brisé de 
l'e-commerce”, fait état d’un développement ré-
duit de l'e-commerce alimentaire. Les consom-
mateurs privilégieraient les contacts humains, le 
souci de l’environnement et la recherche du sens. 
Ce scénario, s’il semblait valable en 2019, paraît 
cependant assez peu probable après la crise sani-
taire de 2020. “L’Amazon way of life” décrit quant 
à lui un futur où la plateforme américaine devien-
drait l’acteur dominant du marché, faisant de la li-
vraison à domicile la norme. Le troisième scénario, 
bapti sé “Enfi n casier”, mise sur le développement 

substanti el de nouveaux modèles comme le click 
& collect pour pallier les limites du drive et de la 
livraison à domicile. L’omnicanalité s’imposerait 
auprès des consommateurs. La dernière situati on, 
"Bombe à fragmentati on", décrit l’émergence de 
nouveaux distributeurs répondant à des aspira-
ti ons spécifi ques et privilégiant des canaux de 
distributi on parti culiers. La distributi on s’en trou-
verait morcelée.
Au-delà d’une prédicti on précise de l’avenir, ces 
diff érents scénarios s’appliquaient surtout à dis-
ti nguer les variables clés pour le futur du circuit. 
Trois d’entre elles ont émergé et semblent tou-
jours d’actualité en 2020 : l’évoluti on des coûts 
logisti ques, le consentement du consommateur 
à payer de nouveaux services, notamment la li-
vraison, et le degré d’implicati on d’Amazon sur 
ce marché.

Quel futur pour l'e-commerce alimentaire ?
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LES FORCES EN PRÉSENCE
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LEXIQUE
• Circuit court
Circuit de commercialisati on où le nombre 
d’intermédiaires entre le producteur et le 
consommateur est réduit, voire nul.

• Click & collect
Mode d’achat par lequel un client commande son 
produit en ligne sur Internet et eff ectue le retrait 
de son achat en point de vente. 

• Dark store
Centre de distributi on d’un acteur e-commerce 
où viennent s’alimenter les fl ott es de livraison. Le 
dark store ne reçoit pas de client et est uniquement 
conçu pour la préparati on des commandes en 
ligne. Les produits sont présentés comme en 
magasin pour pouvoir être collectés facilement 
par des pickers (préparateurs de commandes).

• Drive
Point de retrait de marchandises où le client, 
ayant commandé à l’avance sur Internet, prend 
livraison de ses arti cles, déjà prêts, au sein ou à 
proximité de son véhicule.

• Drive piéton
Point de retrait de marchandises généralement 
situés en zone urbaine où le client, ayant 
commandé à l’avance sur Internet, prend livraison 
de ses arti cles, déjà prêts, à pied. 

• Entrepôts micro-fulfi llment
Entrepôts de moins de 1 000 m², enti èrement 
automati sés, situés en zone urbaine, et dédiés à 
la préparati on des commandes internet.

• Foodtech
Écosystème consti tué d’entreprises alliant les 
nouvelles technologies à la producti on ou la 
distributi on alimentaire.

• Livraison collaborati ve
Modèle de livraison entre parti culiers, mis en 
relati on grâce à une plateforme Internet.

• Marketplace (place de marché)
Site internet où des vendeurs peuvent présenter 
et vendre leurs produits ou services, en 
contreparti e d’une commission prélevée par le 
site sur chaque vente.

• M-commerce 
Ensemble des transacti ons commerciales 
réalisées sur terminaux mobiles, smartphones ou 
tablett es. L’essenti el du m-commerce est réalisé 
par le biais d’applicati ons mobiles ou des versions 
mobiles des sites web marchands.

• Mobile-fi rst
Stratégie d’entreprise ou marketi ng privilégiant 
les investi ssements à desti nati on des usages 
mobiles des consommateurs.

• Omnicanalité
Uti lisati on simultanée de l’ensemble des canaux 
disponibles (physiques et numériques) dans une 
acti vité (vente, relati on-client, etc.).

• Ship from store
Prati que de logisti que par lequel un distributeur 
disposant d’une off re e-commerce et d’un réseau 
de points de vente physiques livre ses clients 
à parti r de ses magasins et non à parti r d’une 
plateforme d’entreposage.
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Comment accéder à des données fiables, 
pertinentes et surtout synthétisées, alors 
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E-commerce alimentaire

En progression constante depuis dix ans, l’e-commerce alimentaire a att eint des sommets 
en France et dans le monde durant la période de confi nement née de la crise sanitaire du 
coronavirus. Qualifi ée de pérenne par les experts, cett e tendance fait naître de nouvelles 
perspecti ves et atti  se les convoiti ses des acteurs. Aux côtés de la distributi on alimentaire 
traditi onnelle, de nouveaux intervenants se positi onnent sur ce créneau. Pour sati sfaire 
et fi déliser la clientèle, tous devront miser sur une expérience d’achat fl uide, rapide et 
sécurisée, au service d’un modèle économique viable et perti nent. 

Qui sont les start-up de l’e-commerce alimentaire ? Quels sont les atouts déployés par 
les acteurs traditi onnels de la distributi on face aux nouvelles formes de concurrence ? 
Amazon remportera-t-il le marché de l’e-commerce alimentaire ? Comment concilier ren-
tabilité, logisti que et livraison à domicile ? Quels sont les segments porteurs pour le futur ? 
Les tendances du bio, du “sans” et du local se refl ètent-elle dans l’e-commerce alimen-
taire ? Comment fi déliser les nouveaux clients ? L’abonnement représente-t-il un business 
model porteur ? Quelles sont les innovati ons les plus promett euses sur le segment de la 
livraison à domicile ? 

Cett e étude apporte des éléments de réponse et de réfl exion pour comprendre les enjeux 
et les perspecti ves du secteur, identi fi er les mutati ons à l’œuvre ou à venir, et se positi on-
ner dans le jeu concurrenti el.
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